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Entre 1607 et 1644, les échevins de l’abbesse de Sainte-Gertrude jugent en procédure 

criminelle de nombreux individus tant masculins que féminins. L’emprisonnement des 

femmes est le facteur calibrant l’échantillon constitué pour cette étude, grâce aux registres 

au rôle des causes criminelles. Entre peines et infractions, le parcours de septante-trois 

femmes incarcérées uniquement durant leur procès est analysé à l’échelle micro-historique. 

Adaptés à l’échelle des infractions, les échevins se sont prononcés au sujet de quatre-vingt-

quatre délits. Au cœur de la seigneurie nivelloise, les femmes sont majoritairement des 

larronnesses condamnées au bannissement. Complices dans les atrocités, elles entrainent 

également avec elles leurs époux ou amants et inversement. Il appert que l’arbitraire des 

juges, loin d’être genré, semble plutôt se préoccuper de définir le châtiment le plus adéquat 

au crime commis que du sexe de l’inculpé.  
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Introduction 

Le point de départ de ce mémoire, après un vagabondage à la Cour d’assises de 

Brabant au XIXe siècle, commence par la participation au séminaire trans-période Histoire 

du Droit et de la Justice (LHIST2570), en septembre 2021, avec pour sujet : Ongles bleus, 

Bonnets rouges et Gilets jaunes : le peuple est dans la rue. Révoltes, émeutes et 

manifestations dans la longue durée occidentale (XIVe- XXe siècles)1. Moderniste, lors de 

cet exercice, j’ai eu l’occasion d’observer une sédition locale : l’émeute frumentaire qui a eu 

lieu à Nivelles, en octobre 1625. Une découverte intéressante et foisonnante d’informations 

au sujet d’une ville qui m’était inconnue, avant de me plonger dans les dossiers de procès de 

cette émeute. L’aventure au XVIIe siècle au sein de cette ville singulière et l’étude de ce 

procès – impliquant pas moins de cinq femmes condamnées – m’ont permis de développer 

une certaine curiosité pour cette cité et cette thématique de la répression des criminelles. À 

la suite de ce préambule en guise d’avant-goût et une appétence grandissante, l’idée 

d’orienter un mémoire sur les sources judiciaires nivelloises s’est transformée en opportunité 

de réponse à cette avidité. D’après une base « DBase II » implémentée une trentaine d’années 

auparavant par Xavier Rousseaux — qu’il a transformé en feuille Excel — l’intérêt de 

travailler sur le sujet et d’exploiter ces données précieuses ne s’est pas fait attendre.  

Quelle est la place des femmes, accusées de crimes et emprisonnées, parmi les 

individus poursuivis le plus sévèrement par le tribunal scabinal de Nivelles ? La 

problématique est une étude des prisonnières suspectées de délits criminels sur les terres et 

seigneuries de l’abbesse de Sainte-Gertrude, au travers de la procédure et des décisions 

pénales prononcées par les échevins de Nivelles, entre 1607 et 1644.  À cette époque, le 

vieux continent fourmille d’états tant monarchiques qu’impériaux, de principautés, de villes, 

de campagnes, villages ou encore de bourgs. Faire le choix d’une ville parmi la pluralité 

existante est un acte de délimitation prérequis et nécessaire pour cette étude. Il est impossible 

d’étudier l’histoire des délinquantes présentes dans les archives de toute l’Europe, en 

simultané. Alors, l’échelle d’une ville au sein d’une principauté semble plus raisonnable et 

appréciable pour réaliser un travail correct et accessible. Les Pays-Bas méridionaux, 

également nommés les Flandres ou encore Pays-Bas espagnols pour la période de 1581 à 

 
1 Des extraits de ce séminaire sont repris au sein de ce mémoire. MAHIAT I., « desordres tumultes et 

esmotions ». Analyse d’un cas d’émeute en octobre 1625, à Nivelles, travail inédit du séminaire d’histoire du 

Droit et de la Justice LHIST2570 (professeur : ROUSSEAUX X.), Louvain, Louvain-la-Neuve, 2022, 66 p.  
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1713, sont divisés en dix provinces. Parmi celles-ci, se trouve le duché de Brabant. Ce 

dernier est aussi appelé Roman Pays et comporte en son sein, à son extrême sud-ouest, une 

ville dénommée Nivelles. L’intervalle de temps établi correspond au choix de la source et 

vient s’intercaler juste avant l’étude de la criminalité nivelloise de 1646 à 1695 du mémoire2 

de Xavier Rousseaux et reprends de manière plus approfondie l’étude des cas féminins 

exhumés dans sa thèse3 et s’étalant de 1400 à 1650. De plus, la première moitié du XVIIe 

siècle est une période relativement peu traitée concernant Nivelles. 

La littérature scientifique évoque volontiers la création de l’individu criminel ou de 

l’homme criminel, à la fin du Moyen Âge.4 Cette invention se modélise avec le 

développement de l’État moderne. Cependant, qu’en est-il de l’individue criminelle, de 

la femme criminelle ? « La femme violente et la femme violentée ? »5 est une question 

rhétorique posée par la professeure Danielle Haase-Dubosc. Le point de vue adopté pour 

l’étude de ce mémoire est le premier : la femme considérée comme dangereuse et violente. 

La femme est auteure de crimes, elle peut avoir un comportement criminel qui la mène 

derrière les barreaux. Ce comportement peut être saisi et étudié à travers les sources 

judiciaires. Il est d’autant plus aisé de s’intéresser aux justiciables qu’aux victimes, puisque 

les archives des fautives sont plus évidentes à trouver. La justice seigneuriale nivelloise, 

comme les autres de son temps, établit une « répression spectaculaire [...] chargée d’éliminer 

promptement le mauvais larron »6 ainsi que les fauteurs de troubles, les sorciers, les 

assassins, etc. Ce mémoire a pour dessein de décliner le larron – et autres criminels – au 

féminin et d’étudier ces cas tant pluriels que singuliers de la criminalité. Entre « outrage aux 

bonnes mœurs »7 et violence criminelle, quels sont les types d’accusations à l’encontre de 

ces femmes ? Pour quelle(s) raison(s) sont-elles traduites en justice ? Qu’arrive-t-il à ces 

prisonnières ? Sont-elles marginalisées de la société ? Que fait la société avec les femmes 

 
2 ROUSSEAUX X., Criminalité en temps de guerre et société de violence : Nivelles (1646-1695), 2 t., mémoire 

de master inédit en histoire (promoteur : BRUNEEL C.), Université catholique de Louvain, Louvain-la-Neuve, 

1982, 348 p.  
3 ROUSSEAUX X., Taxer ou châtier. L’émergence du pénal. Enquête sur la justice nivelloise (1400-1650), 2 

vol., thèse de Doctorat inédit en Histoire, Louvain-la-Neuve (promoteur : DUPONT-BOUCHAT M.-S.), 

Université catholique de Louvain, Louvain-la-Neuve, 1990, 547 p. 
4 DUPONT-Bouchat M.-S., Le crime pardonné : la justice réparatrice sous l’Ancien Régime (XVIe -XVIIIe 

siècles), dans Criminologie, vol. 32, n° 1, 1999, p. 32-33. 
5 HAASE-DUBOSC D., Des vertueux faits de femmes (1610-1660), dans DAUPHIN C. et FARGE F. (éd.), De la 

violence et des femmes, Paris, Albin Michel, 1997, p. 56.  
6 GARNOT B., Justice et société en France aux XVIe, XVIIe et XVIIIe siècles, Paris, Ophrys, 2000, p. 185. 
7 PARMENTIER R., « Vu le procès intenté par le Sieur Mayeur de cette Cour en qualité de son office ». Justice 

pénale et criminalité à la Haute Cour de Namur au temps des « malheurs » (1650-1700), mémoire de master 

inédit en Histoire (promoteur : ROUSSEAUX X. et Co-promotrice : PARMENTIER I.) Université catholique de 

Louvain, Louvain-la-Neuve, 2011-2012, 230 p.  
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criminelles ? Du larcin à l’homicide en passant par les faits de complicités, il y a matière à 

développer sur la nature des crimes commis et sur les raisons qui les ont poussés à 

outrepasser la norme. Ce sujet au cœur des préoccupations depuis de nombreuses années 

permet de défocaliser de la violence d’Ancien Régime étudiée uniquement au travers de 

l’homme violent et viril. Car la violence est également exercée par des femmes. Toutefois, 

il ne faut pas négliger les individus de sexe masculin qui sont régulièrement complices de 

leurs homologues féminins. Il s’agit incontestablement d’une étude en priorité sur les délits 

et peines féminines, sans toutefois oublier que le crime et la justice ne sont pas qu’une 

histoire de genre distinct. Il faut savoir que sous l’Ancien Régime « la femme est dite 

irresponsable sauf en cas de veuvage »8. Pourtant, tel que le souligne Arlette Farge, les 

hommes et les femmes partagent le même espace urbain, ils vivent dans « une mixité de fait 

et non de droit », côte à côte. Cela étant dit, il y a tout de même des inégalités indéniables 

entre les deux genres. Néanmoins, au-delà des disparités dues au sexe, « le genre met 

également en lumière des rapports de similarité, d’équivalence, de solidarité enfin » 9 qui 

sont relevés de manière clairsemée au fil des chapitres.  

L’objectif et la volonté de ce mémoire sont de mettre en exergue quelques petites 

oubliées, pour faire échos et contre-pied au livre de la journaliste Titiou Lecoq, Les grandes 

oubliées10. En effet, si la mémoire se souvient d’événements défiant les lois au XVIIe siècle, 

elle ne se remémore jamais la présence de femmes ordinaire dérogeant à ces normes. À l’aide 

de la micro-histoire, ce travail met un nom, parfois un prénom, sur ces prisonnières 

criminelles au début du Siècle de Malheur11 et comble ainsi une infime part du vide 

historiographique autours des criminelles emprisonnées dans les espaces urbains. Loin de la 

figure de l’héroïne, elles n’ont pas marqué l’histoire de ces régions ni celle de Nivelles et 

pourtant, elles sont un bon indicateur de la réalité féminine et conjugale d’Ancien Régime. 

Leurs crimes sont souvent ancrés dans des préoccupations d’époques, dans leur quotidien. 

Ces femmes du peuple commettent des délits en lien avec leur statut social, la servante volant 

son maitre, la mère pauvre commettant des larcins pour ses enfants ou encore la jeune fille 

 
8 FARGE A., Proximités pensables et inégalités flagrantes. Paris, XVIIIe siècle, dans DAUPHIN C. et FARGE F. 

(éd.), De la violence et des femmes, Paris, Albin Michel, 1997, p. 74. 
9 BUTTEX L., L’indulgence des juges ? la femme incriminée à Genève au siècle des Lumières : Genre et 

répression pénale (1767-1792), dans Crime, Histoire et Société, vol. 19, 2015, p. 61. 
10 LECOQ T., Les grandes oubliées. Pourquoi l’histoire a effacé les femmes, Paris, L’Iconoclaste, 2021, 325 p. 
11 Expression courante pour définir le XVIIe siècle dans les anciens Pays-Bas méridionaux, notamment utilisé 

par l’historien Xavier Rousseaux. ROUSSEAUX X., Tensions locales et menaces extérieures. Criminalité et 

répression dans la région nivelloise durant la seconde moitié du XVIIème siècle, dans DUPONT-BOUCHAT M.-

S. et ROUSSEAUX X. (éd.), Crimes, pouvoirs et sociétés (1400-1800). Anciens Pays-Bas et Principauté de Liège, 

Heule, UGA, 2001, p. 112.  
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non mariée qui tue son nouveau-né. Étudier la défiance de la norme permet de comprendre 

ce qu’est cette norme. Toutefois, il s’agit de la norme pendant un temps court et un espace 

géographique limité. La défiance de la norme permet de mettre en valeur tous les 

mécanismes qui régissent et régularisent une société donnée. Outre la norme et la justice, les 

sources permettent aussi d’appréhender d’autres axes d’observation. En effet, dans une 

perspective socio-anthropologique se dégage, après approfondissement des sources, un tissu 

d’interactions sociales dans lesquelles les femmes jouent un rôle prépondérant.  

Ce mémoire s’articule en deux parties : Nivelles et ses ressources d’une part et Les 

prisonnières réprimées par le tribunal scabinal de Nivelles d’autre part. En somme, cinq 

chapitres sont répartis au sein de ces deux grandes subdivisions. La première partie 

comprend un premier chapitre : Une ville brabançonne et sa justice et un second expliquant 

les Ressources et méthodes. Il s’agit, dans ces deux premiers chapitres, de poser le cadre du 

siècle et de la ville ainsi que d’expliquer les sources qui ont été utiles à l’étude qui est 

développée dans la seconde partie. Cette dernière se divise en trois chapitres : Les peines, 

La procédure judiciaire et Les délits. Cœur de l’étude, la constitution de cette seconde partie 

est induite par la démarche heuristique de ce mémoire. Débutant par les décisions pénales, 

l’objectif est d’expliquer chacun des chapitres au travers de citations explicatives des 

sources. De la sorte, dans un premier temps, les sentences et les peines ont pu être observées. 

Dans un second temps, la procédure – durant l’emprisonnement de ces criminelles – qui a 

conduit à la décision pénale est expliquée. Dans un troisième temps, après la question de 

l’instruction nivelloise, une analyse des délits, avec un croisement des peines pour certains, 

est effectuée.  
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Chapitre 1 : Une ville brabançonne et sa justice 

Ville brabançonne au cœur des anciens Pays-Bas méridionaux, Nivelles12 recense une 

démographie fluctuante entre « 4 000 et 6 000 habitants du XVe au XVIIIe siècle »13. 

Émergeant au Moyen Âge, cette ville possède toutes les caractéristiques typiques des 

localités urbaines sous l’Ancien Régime. En outre, sa relative stabilité à travers les siècles 

permet une bonne analyse. L’objectif de ce chapitre est de poser les bases et le contexte afin 

d’avoir un cadre balisé pour mieux comprendre la suite de ce travail. Ce chapitre est 

subdivisé en 4 points. Premièrement, la genèse de la ville est expliquée en partant De la villa 

et l’abbaye à la ville du XVIIe siècle. Connaitre dans les grandes lignes de l’histoire et les 

acteurs de cette ville favorise une meilleure compréhension de son appareil judiciaire au 

XVIIe siècle. Ensuite, un deuxième point aborde le contexte à Nivelles entre 1607 et 1644. 

Puis, le troisième point, Le droit et la justice au début du XVIIe siècle et est suivie du 

quatrième point : La Justice sur les terres et seigneurie de Madame. Le chapitre se clôt sur 

deux sous-points : Le tribunal scabinal et Les acteurs de la justice de Madame, afin de bien 

avoir en tête qui sont les acteurs locaux de la répression entre 1607 et 1644.  

A. De la villa et l’abbaye à la ville du XVIIe siècle 

Nivelles fait partie des quelque quarante-cinq abbayes bâties entre le VIIe et le VIIIe 

siècle.14 Il s’agirait même de « l’une des plus anciennes, l’une des plus riches et l’une des 

plus glorieuses »15. De la villa mérovingienne du VIIe siècle sous l’égide des Pépinides à la 

ville « seigneuriale ecclésiastique »16 du XVIIe siècle, cette cité a connu plusieurs évolutions. 

 
12 Actuellement, Nivelles est à la fois une ville et une commune de Belgique. La ville se localise dans la 

province de Brabant Wallon en Wallonie. En outre, Nivelles occupe une place centrale par le fait qu’elle est le 

siège de l’arrondissement judiciaire du Brabant Wallons et est un canton judiciaire de ce même arrondissement. 

HASQUIN H. (éd.), Communes de Belgique, dictionnaire d’histoire et de géographie administrative, t. 2 : 

Wallonie-Bruxelles, Bruxelles, La Renaissance livre, 1980, p. 1097-1111, s. v. Nivelles. 
13  ROUSSEAUX X., La violence dans les sociétés pré-modernes : sources, méthodes et interprétations. Nivelles, 

une cité brabançonne à travers cinq siècles, dans MUSIN A. e. a., Violence, conciliation et répression : 

Recherches sur l’histoire du crime, de l’Antiquité au XXIe siècle, Louvain-la-Neuve, Presses universitaires de 

Louvain, 2008, p. 263. 
14 DELANNE B., Histoire de la ville de Nivelles, des origines au XIIIe siècle, dans A.S.A.N., t. XIV, Nivelles, 

Harvaux, 1944, p. 173. 
15 Ibidem. 
16 BOFFA S., L’abbaye et la naissance d’une ville : le cas de Nivelles des origines à la fin du XIIe siècle, dans 

Annales de la Société royale d’archéologie, d’histoire et de folklore de Nivelles et du Brabant wallon, n° 33, 

2016, p. 61. 
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Itte, femme de Pépin de Landen et mère de Gertrude, fonde le monastère et y pérennise 

l’héritage familial. Elle prend le voile après la mort de son époux. La future Sainte Gertrude 

est instituée abbesse de la nouvelle abbaye, par sa mère. Le monastère d’Itte établit au sein 

de la villa de Pépin l’Ancien devient au fur et à mesure un noyau pré-urbain vers le Xe siècle. 

Si au siècle d’avant elle était un simple vicus, au siècle d’après, Nivelles est qualifiée de 

burgus. Selon Hans Van Werveke17, l’appellation burgus peut définir un espace de trois 

manières : soit un lieu fortifié, soit une localité ayant eu un droit particulier, soit une 

agglomération marchande. Au regard d’auteurs le précédent, Sergio Boffa18 opte plutôt pour 

la troisième proposition. Nivelles est née de la formation de l’abbaye, s’est développée 

autour d’elle et est devenue une agglomération marchande fructueuse au XIe siècle. Au XIIe 

siècle, la ville est pourvue d’un mur d’enceinte comprenant onze tours et six portes19, dans 

un but défensif et protecteur. Par ailleurs, « l’équation “villa + abbaye = ville” se vérifie dans 

le cas de Nivelles »20, mais elle est loin de s’appliquer à tous les grands domaines fonciers 

ecclésiastiques, qui se sont développés de la période franque jusqu’à la fin de l’Ancien 

Régime. Il existe des cas, à l’image de l’abbaye double de Stavelot-Malmédy21, qui ont réussi 

à se hisser au rang de principauté ecclésiastique.22 A contrario de Nivelles, Stavelot-

Malmédy est un petit État dès le XIIe siècle qui se maintient jusqu’à la fin des Temps 

Modernes. À plus large échelle, la principauté ecclésiastique de Liège est un autre exemple 

de démarcation et pérennisation d’une autorité à la fois temporelle et spirituelle sur un 

territoire.  

En somme, Nivelles - cité abbatiale puis capitulaire - s’est constituée autour de son 

abbaye ; une agglomération s’y est développée et la ville a pris forme. Il s’agit de l’une des 

premières villes à prendre de l’importance au sein du duché de Brabant. Tout comme 

 
17 VAN WERVEKE H., “Burgus”: versterking of nederzetting?, Bruxelles, Verhandelingen van de Koninklijke 

Vlaamse Academie voor Wetenschappen, Letteren en Schone Kunsten van België, Klasse der Letteren, 1965, 

107 p.  
18 BOFFA S., L’abbaye et la naissance d’une ville ..., p. 70-71. 
19 Porte de Soignies, porte de Mons, porte de Charleroi, Porte de Namur, Porte de Bruxelles, porte Saint-Anne 

et porte de Hal. Ces différentes portes indiquent la direction à prendre pour se rendre dans les villes et villages 

éponymes. SKIVÉE E., L’échevinage nivellois de 1740 à 1794. Contribution à l’histoire politique et sociale de 

la ville de Nivelles, mémoire de master inédit en histoire (promoteur : RUWET J.), Université catholique de 

Louvain, Louvain-la-Neuve, 1969, p. III.  
20 Ibidem, p. 77. 
21 HANSOTTE G., La « constitution » de la principauté abbatiale de Stavelot-Malmédy au début des Temps 

Modernes d’après un mémoire inédit, dans Bulletin de la Commission royale d’histoire. Académie royale de 

Belgique, t. 149, 1983, p. 1-44. 
22 BOUSMAR E., La crosse et la cité : Nivelles, ville de résidence abbatiale du XIIIe au XVIIIe siècle, dans Actes 

du 10e Congrès des Cercles francophones d’histoire et archéologie, Arlon, Institut archéologique du 

Luxembourg, 2018, p. 1. 
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Louvain, Bruxelles ou encore Anvers, elle fait partie de ces villes brabançonnes qui ont une 

certaine position d’autorité au cœur du Roman Pays de Brabant, à ne pas sous-estimer sous 

l’Ancien Régime. D’ailleurs, la question de l’appartenance au Brabant est réfléchie par Jean-

Jacques Hoebanx dans son article « Nivelles est-elle brabançonne au Moyen Âge ? »23, 

réflexion tout à fait pertinente à la vue du particularisme notoire de la principauté et de la 

cité. Si la ville fait partie intégrante du pagus, il n’est pas certain que Nivelles soit 

directement liée à la principauté émergente vers l’An Mil. En outre, il est à signaler que la 

ville dépend de plusieurs figures d’autorité, dont le duc de Brabant. Il y a un jeu ambigu 

entre les différents acteurs de pouvoir. D’une part, les jurés et rentiers — représentant la 

commune — jouent habilement la carte brabançonne, à l’évidence du duc de Brabant ; 

d’autre part, les représentants du pouvoir local, tels que l’abbesse et son collège échevinal, 

revendiquent davantage leur particularisme et leur autorité spécifique à Nivelles. Il y a donc 

bel et bien un « processus de brabantisation » de la ville, tel que l’explique Jean Jacques 

Hoebanx et le souligne Blanche Delanne. Cependant, son développement n’est pas favorisé 

par tous les acteurs. Par Ailleurs, André Uyttebrouck souligne la pertinence de la question, 

qui se vaut aussi pour d’autres villes telles que Malines ou Diest. Dans son ouvrage sur le 

gouvernement du duché de Brabant, il ajoute que Nivelles est brabançonne « de fait, non de 

droit »24. Si certains sont partisans de l’appartenance au vaste ensemble ducal, d’autres s’en 

tiennent plutôt au côté singulier de la cité abbatiale. Il s’agit d’une question de 

reconnaissance du pouvoir en place. Contesté ou reconnu, le pouvoir évolue en fonction des 

prétentions des différents acteurs : l’abbatiat, la communauté, l’échevinage ou encore le 

représentant du duc.  

À cet égard, vient maintenant la question de l’autorité. En termes de hiérarchie, qui 

gouverne Nivelles ? La ville est gouvernée par une « véritable oligarchie »25 composée en 

grande partie de Nivellois. Au début du XVIIe siècle, dans les Pays-Bas méridionaux 

hispano-habsbourgeois, la ville est un centre régional d’une certaine importance et les 

alentours de la collégiale Sainte-Gertrude sont animés par ses habitants. Elle se démarque 

d’ailleurs par une particularité : elle ne dépend pas directement d’un seigneur au masculin, 

mais bien d’une personnalité féminine, qui n’est autre que l’abbesse de Sainte-Gertrude. Le 

 
23 HOEBANX J.-J., Nivelles est-elle brabançonne au Moyen Âge ?, dans Revue belge de Philologie et d’Histoire, 

t. 41, 1963, p. 361-396.  
24 UYTTEBROUCK A., Le gouvernement du duché de Brabant au Moyen Âge (1355-1430), vol. 1., Bruxelles, 

Université de Bruxelles, 1975, p. 12. 
25 SKIVÉE E., L’échevinage nivellois de 1740 à 1794 ..., p. 58.  
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duc de Brabant26 est un des seigneurs de la ville, mais il reste à distance comparé à l’abbesse 

qui réside journellement au cœur même de l’agglomération. Sa présence quotidienne parmi 

les Nivellois doit assurément renforcer son autorité. Le rôle du duc de Brabant est donc en 

concurrence face à l’influence et l’exercice du pouvoir de cette dernière, à Nivelles. Celui-

ci est par ailleurs avoué de la ville et prête serment sur l’autel de Sainte-Gertrude27. La 

frontière entre pouvoir spirituel et pouvoir autoritaire est abstraite sous l’Ancien Régime et 

le cas de Nivelles le démontre, même si la taille de la localité est petite par rapport à une 

principauté ou encore un royaume. Qui sont les personnages détenteurs du titre de duc de 

Brabant entre 1607 et 1644 ? De l’extrême fin du XVIe siècle jusqu’en 1621, la titulature de 

Brabant est accordée au couple archiducal28 : Albert et Isabelle. Le 6 mai 1598, Philippe II 

d’Espagne29 décide de concéder à sa fille et son gendre, sous réserve de conditions en régime 

semi-indépendant, les Pays-Bas méridionaux ainsi que toutes les unions personnelles qui en 

découlent. Néanmoins, le souverain espagnol garde une influence sur ces terres pendant le 

règne des archiducs. Avant eux, ces territoires ont longtemps été chapeautés par des 

gouverneurs30, délégués du pouvoir. Nommé communément la période des archiducs de 

 
26 Voir à ce sujet : COLLET P., Nivelles en Roman pays de Brabant, Nivelles, Havaux, 1927, 71 p.  
27 Durant le Moyen Âge, les comtes de Louvain, titre ancêtre du titre ducal en Brabant, possédaient Nivelles 

en avouerie pour protéger l’institution de Sainte-Gertrude. COLLET E., Aspect du rôle judiciaire et administratif 

du maire de Nivelles en rapport avec le cadre institutionnel de la ville au XIVe et XVe siècle, dans Annales de 

la société d’archéologie, d’histoire et de folklore de Nivelles et du Brabant Wallon, t. XXV : L’histoire de la 

région au Congrès de Nivelles (23-26 août 1984), Nivelles, Havaux, 1985, p. 53-54. 
28 Isabelle infante d’Espagne (1566-1633) est née de l’union de Philippe II et Élisabeth de France. Elle est issue 

de la branche espagnole des Habsbourg. Albert d’Autriche (1559-1621) est l’un des fils cadets de Maximilien II 

(donc issu de la branche autrichienne des Habsbourg). Il est aussi, par sa lignée maternelle, petit-fils de Charles 

Quint puisque sa mère n’est autre que Marie d’Autriche. D’abord dévolu à une vocation cléricale, il est très 

vite engagé pour faire carrière, en Espagne, sous le règne de son oncle Philippe II. Ayant « fait ses preuves 

comme vice-roi du Portugal », son oncle lui offre la couronne des Pays-Bas, en guise de dote pour sa fille. Le 

6 mai, le roi d’Espagne « renonça, à Madrid, à tous ses droits sur ces contrées [Pays-Bas] et sur la Franche 

Comté en faveur de sa fille l’infante Isabelle, qu’il unit en même temps à son neveu [...] ». Ainsi, débute le 

mariage politique et la période archiducale dans les Flandres. PIOT CH., Isabelle-Claire-Eugénie, dans 

Biographie nationale réalisée par l’Académie Royale des Sciences, des Lettres et des Beaux-arts de Belgique, 

t. 10 : I-K, Bruxelles, Bruylant-Christophe et Cie, 1888-1889, col. 12-20. SAINT-GENOIS J., Albert d’Autriche, 

dans Biographie nationale réalisée par l’Académie Royale des Sciences, des Lettres et des Beaux-arts de 

Belgique, t. 1 : A-B, Bruxelles, H. Thiry-Van Buggenhoudt, 1866, col. 184-189. SOEN V., Philippe II et les 

anciens Pays-Bas (1555-1598). Les limites d’un gouvernement à distance dans un empire global, dans Histoire, 

économie & société, vol. 38, n° 3, 2019, p. 11-32. Pour une information plus complète : DUERLOO L. et 

WERNER Th., Albert et Isabelle, 1598-1621 : catalogue, Turnhout, Brepols, 1998, 311 p. 
29 Philippe II, roi d’Espagne (1527-1598), est le fils de Charles Quint et Isabelle de Portugal. Il règne de 1555 

à 1581 sur les provinces du nord et de 1555 à 1598 sur les provinces du sud des Anciens Pays-Bas. Sa fille est 

Isabelle infante d’Espagne et par mariage archiduchesse. GOSSART E., Philippe II, roi d’Espagne, dans 

Biographie nationale réalisée par l’Académie Royale des Sciences, des Lettres et des Beaux-arts de Belgique, 

vol.17 : Peraxyle - Pomreux, Bruxelles, Bruylant, 1903, col. 254-290. DUPAU F., Philippe II. L’apogée du 

Siècle d’or espagnol, Paris, Perrin, 2021, 480 p. ÉDOUARD-LAURENT E. , Problématique d'une monarchie 

au XVIe siècle : Philippe II, un roi absolu ?, dans Revue historique, Paris, Presses universitaires de 

France, no 596, 1995, p. 225-241. 
30 Dès la seconde moitié du XVIe siècle, les Pays-Bas espagnols sont confrontés au règne autoritaire du 

souverain lointain, Philippe II d’Espagne. Le pouvoir est tellement éloigné que des délégués de l’autorité sont 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Revue_historique_(France)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Presses_universitaires_de_France
https://fr.wikipedia.org/wiki/Presses_universitaires_de_France
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1598 à 1621, le but de cette union et de cette cession était certainement de créer une troisième 

branche habsbourgeoise, cette fois-ci néerlandaise, dans les Flandres. Pour tout souverain, 

procréer une descendance légitime est capital pour maintenir sa place et sa position. Il faut 

assurer l’avenir et, d’ailleurs, engendrer au moins un héritier légitime est une des grandes 

conditions de ce transfert de souveraineté. Toutefois, l’archiduc Albert décède en 1621, 

laissant son épouse sans descendance pour assurer une légitime continuité dynastique (le 

couple a conçu trois enfants, tous morts en bas âge). Les aléas de l’histoire actent 

incontestablement l’échec de la création de cette troisième sous-branche. De jure, Isabelle 

d’Espagne se voit rétrogradée de souveraine à gouvernante générale des Pays-Bas et ces 

possessions reviennent entièrement sous l’autorité du monarque espagnol. L’archiduchesse 

et veuve d’Albert gouverne jusqu’en 1633. Ensuite, le titre est derechef intrinsèquement lié 

à la couronne d’Espagne sous le règne de Philippe IV31  ; des gouverneurs généraux32  

suppléent le roi en assurant le fonctionnement sur place. De facto, ils obtiennent la qualité 

honorifique d’être duc de la principauté brabançonne, en délégation du pouvoir royal distant. 

 
envoyés dans ces contrées. Nommés gouverneurs, ces émissaires du pouvoir sont déjà en place sous Charles 

Quint. Marguerite de Parme (1559-1567), le duc d’Albe (1567-1573), don Luis de Requesens (1573-1576), 

don Juan d’Autriche (1576-1578) et Alexandre Farnèse (1578-1592) ont occupé la fonction de gouverneur pour 

Philippe II au sein des Pays-Bas Espagnols. D’ailleurs, le dernier gouverneur, Alexandre Farnèse, voit le 

territoire se disloquer entre Provinces-Unies au nord et Pays-Bas méridionaux (espagnol) au sud. VERMEIR R., 

Les gouverneurs généraux aux Pays-Bas habsbourgeois, dans AZNAR D., HANOTIN G. et MAY N. F. (éd.), A 

la place du roi : Vice-rois, gouverneurs et ambassadeurs dans les monarchies française et espagnole (XVIe et 

XVIIe siècles), Madrid, Casa de Velazquez, 2015, p. 17-33. 
31 Philippe IV d’Espagne (1605-1665) est le fils de Philippe III. Il lui succède à sa mort en 1621 sur le trône 

d’Espagne et les Flandres lui reviennent de droit à la suite de la mort d’Albert la même année. Tandis que 

Philippe III n’a jamais été souverain des Pays-Bas espagnols, son père Philippe II et son fils Philippe IV 

règneront à l’aide de gouverneurs. DE RIDDER A., Philippe III d’Espagne, dans Biographie nationale réalisée 

par l’Académie Royale des Sciences, des Lettres et des Beaux-arts de Belgique, vol.17 : Peraxyle - Pomreux, 

Bruxelles, Bruylant, 1903, col. 291-296. DE BORCHGRAVE E., Philippe IV d’Espagne, dans Biographie 

nationale réalisée par l’Académie Royale des Sciences, des Lettres et des Beaux-arts de Belgique, vol.17 : 

Peraxyle - Pomreux, Bruxelles, Bruylant, 1903, col. 296-300. SCHMIDT M.-F., Philippe IV (1605-1665) – roi 

d’Espagne (1621 - 1665), dans Encylopædia Universalis, [en ligne], https://www.universalis.fr/encyclopedie/

philippe-iv/, cons. le 11/10/2022.  
32 Entre 1633 et 1647, quatre gouverneurs représentent ainsi Philippe IV d’Espagne. Don Francisco de 

Moncada Aytona (1586-1635) alias le marquis d’Aytona, est gouverneur des Pays-Bas espagnols catholique 

entre 1633 et 1634. De 1634 à 1641, Don Ferdinand d’Autriche (1609-1641), fils du roi d’Espagne et dit le 

« Cardinal Infant », occupe ce poste. Entre 1641 à 1644, Don Francisco de Melo de Bragance (1597-1651) est 

comte d’Assumar, marquis de Tor de Laguna ainsi que gouverneur des Pays-Bas. Enfin, Francisco de Moura-

Cortereal marquis de Castel Rodrigo est un diplomate espagnol. Il occupe la fonction de gouverneur général 

entre 1644 et 1647. GACHARD L.-P., Aytona, dans Biographie nationale réalisée par l’Académie Royale des 

Sciences, des Lettres et des Beaux-arts de Belgique, t. 1 : A-B, Bruxelles, H. Thiry-Van Buggenhoudt, 1866, 

col. 578-590. GUILLAUME H., Ferdinand D’Autriche, dans Biographie nationale réalisée par l’Académie 

Royale des Sciences, des Lettres et des Beaux-arts de Belgique, t. 7 : Féable-Godefroid, Bruxelles, Bruylant-

Christophe & Cie, 1883, col. 30-33. PIEL CH., Melo, dans Biographie nationale réalisée par l’Académie Royale 

des Sciences, des Lettres et des Beaux-arts de Belgique, t. 14 : Massez-Moeller, Bruxelles, Bruylant-Christophe 

& Cie, 1897, col. 320-324. LEFÈVRE J., Castel Rodrigo, dans Nationaal Biografisch Woordenboek, t. 3, 

Bruxelles, Paleis Der Academiën, 1968, col. 124-127. Voir à ce sujet : VERMEIR R., Les gouverneurs généraux 

aux ..., p. 17-33. 

https://www.universalis.fr/encyclopedie/philippe-iv/
https://www.universalis.fr/encyclopedie/philippe-iv/
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En 1633, le décès d’Isabelle laisse ces régions dans le désarroi et le retour de gouverneurs 

espagnols sous la coupe d’un roi lointain engendre des troubles tant sur le plan politique que 

militaire33. Si le siècle de malheur est régi par les Habsbourg d’Espagne, une fois les troubles 

liés à la succession d’Espagne résolu, les Pays-Bas méridionaux passent sous la souveraineté 

de la branche autrichienne habsbourgeoise au début du XVIIIe siècle, et ce jusqu’à la fin de 

l’Ancien Régime. 

Tel qu’annoncé ut supra, le deuxième seigneur de la ville est une femme. Qui sont ces 

femmes régulant majoritairement la vie des Nivellois ? François Lemaire, auteur d’une 

« Notice historique sur la ville de Nivelles, et sur les abbesses qui l’ont successivement 

gouvernée depuis sa fondation jusqu’à la dissolution de son chapitre »34, décrit depuis 

l’abbatiat de la première abbesse, Sainte Gertrude, jusqu’à la dernière, Marie-Félicité-

Philippine, les différentes femmes au pouvoir. Actrices importantes à Nivelles, les abbesses 

doivent leur titre à Sainte-Gertrude35, fille de Pépin de Landen et Itte. En définitive, l’auteur 

dénombre exactement cinquante-cinq abbesses se succédant à la tête de la seigneurie, entre 

le VIIe siècle et le XVIIIe siècle. De 1607 à 1644, trois abbesses sont désignées à tour de 

rôle. Tout d’abord, quarante-septième abbesse de Nivelles, Margueritte de Haynin alias 

Margueritte VI est désignée abbesse en 160436, succédant ainsi à la défunte Anne de Namur. 

Celle-ci est connue pour être dans les bonnes grâces des archiducs, Albert et Isabelle. Outre 

les bonnes relations, elle maintient une amitié avec le couple, qui n’hésite pas à la convier 

au Château de Mariemont, lorsqu’ils s’y rendent en passant par Nivelles. De la sorte, 

Margueritte VI obtient des faveurs non négligeables pour ses terres et seigneuries. La 

quarante-septième abbesse meurt le 6 décembre 1623, en léguant ses richesses à la maison 

des Orphelins de Nivelles37. Ensuite, la quarante-huitième abbesse n’est autre qu’Élisabeth 

 
33 ROUSSEAUX X., Criminalité en temps de guerre ..., p. 299. 
34 LEMAIRE F., Notice historique sur la ville de Nivelles, et sur les abbesses qui l’ont successivement gouvernée 

depuis sa fondation jusqu’à la dissolution de son chapitre, Nivelles, Cuisenaire, 1848, 335 p.  
35 Voir à ce sujet :  Ibidem, p. 5-22. COLLET E., Aspect du rôle judiciaire ..., 176 p. DELANNE B., Histoire de 

la ville de Nivelles ..., 376 p.  
36 Tel que l’indique cette source du XVIIIe siècle, Margueritte de Haynin fait sa « [...]Joyeuse Entree en la ville 

de Nivelle comme abbesse dame et princesse de ladicte ville ayant este eslue par le venerable chapitre dudit 

Nivelle et confirmee par le revendissime evesque de Namur [...] ». Louvain-la-Neuve, Archive de l’Etat à 

Louvain-la-Neuve, Archives Ecclésiastiques, Kerkelijke Archieven, Cahier composite, Brief recueil des Dames 

qui ont succede depuis l’An XIIIIc commenchant a Halvin. 18e siècle, 1531. Voir à ce sujet : LEMAIRE F., Notice 

historique sur la ville de Nivelles ..., p. 177-180. 
37 Louvain-la-Neuve, Archive de l’Etat à Louvain-la-Neuve, Archives Ecclésiastiques, Kerkelijke Archieven, 

Cahier composite, Brief recueil des Dames qui ont succede depuis l’An XIIIIc commenchant a Halvin. 18e 

siècle, 1531.   
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de Juillers-Suyleu, dite d’Erpe38. Reconnue sous l’appellation « [...] la tres noble et tres 

vertueuse Dame Elisabete d’Herpe, dame de Nivelle. »39, elle est élue en l’an 1624 à la 

dignité d’abbesse, sous l’œil avisé de la gouvernante générale et archiduchesse Isabelle. Elle 

est investie le 21 mai 1624 et entre dans la ville selon « le cérémonial d’usage »40. Son règne, 

bien que réduit à six années, a connu quelques tumultes et procès qui ont pris fin à sa mort, 

le 1er juillet 1630. Enfin, le dernier abbatiat couvrant la période étudiée est celui d’Adrienne 

de Lannoy, plus connue sous le nom d’Adrienne II41. Le 9 décembre 1630, elle est investie 

dans sa dignité d’abbesse de Nivelles en recevant les lettres de la part du comte de Lannoy, 

son frère. Le choix de cette quarante-neuvième abbesse est réfléchi et voulu par 

l’archiduchesse Isabelle. Adrienne II a un certain goût pour l’architecture puisqu’elle 

n’hésite pas intervenir, à l’aide de ses fonds propres, dans la rénovation et l’amélioration de 

l’Église Sainte-Gertrude. Autant, lors des réparations faites à cause de l’incendie qui frappe 

la ville en avril 1641, que par après, pour « l’embellissement de l’église collégiale »42. Durant 

son abbatiat, elle doit également faire face à trois années ravagées par une peste meurtrière. 

Cette abbesse reconnue décède le 14 janvier 1654, après vingt-trois ans de règne. À sa suite, 

la cinquantième chanoinesse à obtenir la dignité abbatiale est Isabelle d’Oyembrugh, dite de 

Duras.  

À titre informatif, il est intéressant de relever qu’autant à l’échelle de la principauté que 

celle de la ville brabançonne, les pouvoirs sont uniquement détenus entre les mains de 

femmes. Ainsi, durant 13 ans les femmes possèdent le pouvoir : au cours de la gouvernance 

de l’archiduchesse Isabelle (1621-1633) conjuguée avec, d’abord, une partie du règne de 

 
38 Dans une lettre de la gouvernante générale, Élisabeth est aussi nommée « Isabeau de Juillers, dite d’Erpe ». 

Au sein des archives ecclésiastiques du Chapitre, il y a la copie d’un petit recueil dénombrant les abbesses 

depuis le XVe siècle jusqu’à Élisabeth de Juillers-Suyleu, dite d’Erpe. En ce qui la concerne, il est noté : « Le 

21 de may 1624, ma tres honnorable dame Madame Élisabeth de Juyleu dit d’Erpe fit sa joyeuse Entree en 

ceste ville de Nivelle entre les XI et XII heures avant midi, au contentement de toute la bourgeoisie comme 

abbesse a ladicte dignite par la Senerissime Infante d’Espagne Isabella Clara et esleu par le Chapictre de 

Nivelle, confirme par le reverendissime de Namur D’Avun. Dieu luy donne longhue et selicieuse vie et est 

decede le 20 juillet 1630. ». Pour de plus amples informations au sujet d’Élisabeth IV : LEMAIRE F., Notice 

historique sur la ville de Nivelles..., p. 181-183 et 185. Louvain-la-Neuve, Archive de l’Etat à Louvain-la-

Neuve, Archives Ecclésiastiques, Kerkelijke Archieven, Cahier composite, Brief recueil des Dames qui ont 

succede depuis l’An XIIIIc commenchant a Halvin. 18e siècle, 1531.    

39 VN, PC, 3380, Sédition, 10/1625.   
40 Le cérémoniale est qu’après l’investiture confirmée par les souverains ou gouverneurs généraux, les abbesses 

nouvellement nommées sont priées de faire leur « [...]Joyeuse Entree en la ville de Nivelle comme abbesse 

dame et princesse de ladicte ville [...] ». Louvain-la-Neuve, Archive de l’Etat à Louvain-la-Neuve, Archives 

Ecclésiastiques, Kerkelijke Archieven, Cahier composite, Brief recueil des Dames qui ont succede depuis l’An 

XIIIIc commenchant a Halvin. 18e siècle, 1531. LEMAIRE F., Notice historique sur la ville de Nivelles ..., p. 182.  
41 LEMAIRE F., Notice historique sur la ville de Nivelles ..., p. 184-193.  
42 Ibidem, p. 191. 



Femmes emprisonnées et Dame Justice. 
 

Page | 14 

 

l’abbesse Margueritte VI, ensuite le règne d’Élisabeth IV et enfin, au début de l’abbatiat 

d’Adrienne II. Cependant, tel que détaillé infra, elles ont l’honneur de la charge, mais 

délèguent leur autorité à des hommes de terrain. Les femmes peuvent donc obtenir de hautes 

et honorifiques charges, dans les anciens Pays-Bas, mais dans la pratique, elles travaillent 

en accointance avec des hommes.  

Outre les deux seigneurs, la ville est régie par trois membres43. Ces derniers forment le 

magistrat de Nivelles. Composé en trois corps, l’abbesse, son maire et ses échevins 

constituent le premier. Leur rôle est plus porté sur le volet légal et judiciaire, que sur d’autres 

pans de l’organisation et du quotidien de Nivelles. Le deuxième membre est formé par les 

jurés et rentiers. Apparus au XIIIe siècle, ils sont régulièrement opposés au premier membre 

et sont principalement à la tête de l’administration de la cité. Le troisième est composé des 

maitres de métier. Ensemble, ce trio gère et conditionne — chacun selon ses attributions — 

le quotidien des Nivellois. Cependant, l’entente entre les trois est souvent mise à rude 

épreuve. À titre d’exemple, en 1240, la commune prend le contrôle de la cité avec à sa tête 

les bourgeois représentés par les jurés44. Toutefois, l’abbesse reprend rapidement la main, 

entourée de ses officiers.   

 
43 BRIL L., Inventaire des archives de la ville de Nivelles sous l’Ancien Régime, 1940, Tongres, Imprimerie G. 

Michiels-Broeders, p. 14-15. TARLIER J. et WAUTERS A., La Belgique ancienne et moderne : géographie et 

histoire des communes belges. Province de Brabant. Ville de Nivelles, Bruxelles, A. Decq, 1862, p. 75. 
44 ROUSSEAUX X., Tensions locales et menaces ..., p. 114. 
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Le schéma n° 1 illustre la complexité des différents niveaux de pouvoir ayant droit à 

Nivelles. Les souverains sont ducs de Brabant et parfois assistés par des délégués présents 

au sein des territoires : les gouverneurs généraux. En outre, au niveau local, après le 

souverain/duc de Brabant, arrivent les trois membres de la ville. Les deux premiers membres 

sont fréquemment en contact avec le souverain/duc. Les relations diplomatiques sont 

régulières entre l’abbesse et les détenteurs du titre ducal. Néanmoins, ils leur arrivent aussi 

d’être en opposition avec leur hiérarchie. Cependant, tous ont un impact et un pouvoir qui 

influence le développement de Nivelles, tant au niveau judiciaire, exécutif que législatif. 

B. Nivelles entre 1607 et 1644 

Le début du XVIIe siècle, inaugure le siècle de malheurs45 au sein des anciens Pays-Bas 

méridionaux. Si le règne autoritaire de Philippe II a secoué la région, celui des archiducs 

apaise les tensions jusqu’en 1633. Les mouvements de Réforme et Contre-Réforme – cette 

 
45 Ibidem, p. 112.  

Schéma n° 1 : Les grandes figures d’autorité à Nivelles au début du XVIIe siècle 
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dernière insufflée par le Concile de Trente (1545-1563) - sclérosent les États.46 Concernant 

Nivelles, la foi protestante est minoritaire et fortement réprimée par les autorités ; la ville 

reste assurément chrétienne. L’hérésie et sa répression influencent dans une moindre mesure 

Nivelles, en comparaison à d’autres villes telles que Tournai ou encore Bruxelles. 

L’implantation d’une abbaye et d’un Chapitre catholique doivent incontestablement 

renforcer cette position de Contre-Réforme.47 Il est intéressant de noter que parmi les 

criminelles prisonnières entre 1607 et 1644, aucune n’est accusée d’avoir participé à la 

Réforme. Tel que détaillé dans la suite de cette étude, il s’agit pour l’essentiel de « [...] avoir 

eu affaire avecq le diable [...] »48 et de sorcellerie ou encore d’affaire d’empoisonnement, à 

l’image de Jeanne Peronne qui « [...]confesse d'avoir mis dans une haye certain venin ou 

poison jaulne que le diable luy avoit donne asfin de faire mourir les enfants dudict Mol, 

[...] »49. 

Outre le plan confessionnel, la première moitié du XVIIe siècle est également une période 

où la faim se fait ressentir parmi les Nivellois. Une émeute frumentaire en atteste entre le 4 

et le 11 octobre 162550. Cet événement illustre la préoccupation et la place des femmes dans 

la société d’Ancien Régime : au cœur du foyer. Par conséquent, lorsque le prix du grain 

augmente, Jeanne Guillaume, Anne Galloye, Anne Jardin, Anne Moulnier et Jeanne Bequen 

se rebellent contre l’autorité et menacent l’ordre public. Par ailleurs, la pauvreté laisse 

plusieurs traces dans les sources, autant au moment de l’émeute que plus tard : « [...] sa 

pauvreté estant vesve chargee de six enfans [...] »51 est une des motivations qui aurait poussé 

Anne Liart à commettre un crime répréhensible par le tribunal scabinal de Nivelle, en 1644. 

Cette affaire met aussi en lumière la présence de garnisons de soldats dans la ville. Ainsi, 

elle aurait été « [...] surprinse par les soldats mentionnez [...] »52 et elle est loin d’être la seule 

 
46 NIJENHUIS A., Les Pays-Bas au prisme des Réformes (1500-1650), dans KAISER W., L’Europe en conflits : 

Les affrontements religieux et la genèse de l’Europe moderne (vers 1500-vers 1650), Rennes, Presses 

universitaires de Rennes, 2009, p. 101-136, [en ligne], http://books.openedition.org/pur/119265, cons. le 

23/10/2022. 
47 DENIS PH., Le début de la Réforme à Nivelles, dans Annales de la société d’archéologie, d’histoire et de 

folklore de Nivelles et du Brabant Wallon, t. XXV : L’histoire de la région au Congrès de Nivelles (23-26 août 

1984), Nivelles, Havaux, 1985, p. 99-106. 
48 VN, RCC, 3078, Anne De Hugiermont, 12/08/1609. 
49 VN, RCC, 3078, Jeanne Peronne, 06/08/1609. 
50 Les étapes de procédures de l’émeute sont consignées dans le registre n°3079 et les pièces de procédure sont 

accessible dans la farde n° 3380 du fonds de la ville de Nivelles : VN, RCC, 3079, Jeanne Guillaume, 

16/10/1625. VN, PC, 3380, Sédition, 10/1625. 
51 Aucune information n’est disponible au sujet de crime commis par Anne Liart. Toutefois, les informations 

fournis par les registres permettent de contextualiser la société d’époque et les motivations qui l’ont poussé à 

mal agir. VN, RCC, 3080, Anne Liart, 29/01/1644. 
52 VN, RCC, 3080, Anne Liart, 30/01/1644. 

http://books.openedition.org/pur/119265
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à interagir avec ceux-ci, tel que les registres le dévoilent. La ville possède des garnisons de 

soldats afin de se défendre à cause du contexte de menace latent. Une partie des soldats sont 

fauteurs de troubles et s’associent à des femmes de la région pour commettre des actes 

criminels. Ainsi, en 1634, Gabrielle Belhomme en héberge un illégalement et devient 

complice de son larcin :  

« [...] at noctoirement admis en sa maison ung soldat espagnol et d’iceluy 

receu ung pacquet de linges desrobet la mesme nuict [...] »53.  

Plusieurs raisons expliquent la présence de soldats dans la ville. La fin du règne 

archiducal instaure des troubles politiques et militaires jusqu’à la fin du siècle et aboutiront 

comme énoncé ut supra à la fin de la souveraineté espagnole dans ces régions. La mainmise 

espagnole essaye de renforcer ces bastions face aux ambitions des troupes du roi de France. 

Des guerres éclatent, toutefois, elles n’empêchent « pas la population de continuer à vivre, à 

commercer, à circuler, à fêter et à se quereller »54. Entre 1633 et 1637, la ville n’est pas 

directement menacée par les Français et les Hollandais. Néanmoins, les troupes françaises 

menacent et assiègent certaines grandes villes telles que Louvain55 entre 1633 et 1635, par 

exemple. Il faut savoir que Louvain est le berceau56 de la principauté de Brabant et se situe 

au cœur des possessions méridionales espagnoles. En 1635, Tirlemont est entièrement 

saccagée, Louvain est ébranlée, mais la cité abbatiale de Nivelles en sort indemne malgré 

les menaces57. En 1637, des mesures sont prises pour garantir plus de sécurité intra-muros. 

Les bourgeois sont tenus de monter la garde et le Conseil de guerre juge, à ce moment-là, 

ceux qui commettent des délits au sein de leur fonction militaire. Par conséquent, une partie 

des délits criminels n’est plus enregistrée dans les registres des rôles aux causes, puisqu’un 

tribunal différent s’en charge. En 1643, la ville est à nouveau menacée par les Français qui 

se sont avancés jusqu’à Binche. Le sergent major de Nivelles, Jean Leroy, commande ses 

 
53 VN, RCC, 3079, Gabrielle Belhomme, 11/02/1634. 
54 ROUSSEAUX X., Criminalité en temps de guerre ..., p. 300. 
55 Ibidem, p. 299. 
56 Le comté de Louvain et le comté de Bruxelles sont réunis pour former le duché de Brabant, à la fin du XIe 

siècle. Louvain, de primat majeur, voit la ville de Bruxelles prendre de l’importance et devenir l’une des quatre 

chefs-villes de Brabant d’envergure. Les deux autres villes sont Anvers et Bois-le-Duc. Louvain reste tout de 

même le berceau historique du duché. VANDERMOTTEN CH., Louvain, dans Encyclopædia Universalis [en 

ligne], https://www.universalis.fr/encyclopedie/louvain/, cons. le 14/10/2022. Voir à ce sujet : VAN UYTVEN 

R., Histoire du Brabant du duché à nos jours, Zwolle, Waanders/ Stichting De Branbanste Stad, 2004, 720 p.  
57 TARLIER J. et WAUTERS A., La Belgique ancienne et moderne ..., p. 54. 

https://www.universalis.fr/encyclopedie/louvain/
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troupes bourgeoises et conjointement avec une garnison espagnole, ils parviennent à faire 

reculer le danger.58  

Enfin, un dernier élément de contexte important est la peste qui frappe la ville. Durant la 

première moitié du XVIIe siècle, Nivelles et les cités avoisinantes souffrent de plusieurs 

vagues de maladies contagieuses. Ainsi, l’un des plus fameux épisodes de peste débute en 

1632 et s’étend jusqu’en 1636.59 D’ailleurs, les registres renferment de précieuses 

indications quant à cette période : « [...] en ceste ville que lors de la contagion et plague y 

regnoit [...] »60, voici les propos recueillis par le greffier au sujet de la période pendant 

laquelle la prisonnière Catherine Pieret a commis son délit. La peste contagieuse a atteint la 

ville et il semble que des restrictions de circulation aient été édictés par les autorités. Le 4 

avril 1634, Laurence Paindavoine est « prisonniere pendant le tamps de la maladie 

conagieuse »61. Jeanne Neries62 et Marie Le Cellier63 sont condamnées à une lourde amende 

et 6 semaines d’enfermement pour avoir été en contact avec un homme contagieux. 

Cependant, contrairement à Laurence Paindavoine, elles ne sont pas emprisonnées durant la 

procédure judicaire. L’analyse de l’affaire criminelle concernant Marie D’Arneton est 

intéressante ; selon la semonce du maire, elle doit demander pardon à l’abbesse pour avoir 

commis des « schandale »64 et agressions « durant l’infection »65 qui a frappé la ville. Pour 

ce désordre public, elle est également bannie à perpétuité, mais avant elle se doit de 

demander « a Dieu, a Madame de Nivelle et a la Justice pardon et mercy »66. 

C. Le droit et la justice au début du XVIIe siècle 

Durant l’Ancien Régime, la justice s’exécute selon deux modes principaux : la 

juridiction gracieuse (ou volontaire) et la juridiction contentieuse.67 La partie contentieuse 

 
58 ROUSSEAUX X., Criminalité en temps de guerre ..., p. 300. 
59 TARLIER J. et WAUTERS A., La Belgique ancienne et moderne ..., p. 54. 
60 VN, RCC, 3079, Catherine Pieret, 23/05/1633. 
61 VN, RCC, 3079, Laurence Paindavoine, 04/04/1634. 
62 VN, RCC, 3080, Marie Le Cellier, 09/07/1636. 
63 VN, RCC, 3080, Jeanne Neries, 09/07/1636.  
64 VN, RCC, 3080, Anne D’Arneton, 04/08/1637. 
65 Ibidem. 
66 Ibidem, 14/08/1637. 
67 CLAVAREAU J., Les procès de sorcellerie dans le Roman pays de Brabant (1502-1642) : contribution à 

l'analyse de la répression dans deux régions européennes (les Pays-Bas et l'Ecosse), mémoire de master inédit 

en histoire (promoteur : ROUSSEAUX X.), Université catholique de Louvain, Louvain-la-Neuve, 2009, p. 68. 

BRIL L., Inventaire des archives de la ville ..., p. 21. 
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exercée par un tribunal concerne tout ce qui est relatif aux conflits en matière civile et pénale 

entre les justiciables. A contrario, la juridiction gracieuse se préoccupe des actes contractés 

entre particuliers et de leur reconnaissance devant un tribunal. Les échevins jugent au 

contentieux tant de manière civile que criminelle. Outre cette distinction, le droit et la justice 

ont autant évolués depuis l’antiquité, que conservés des constantes à travers les siècles. 

Durant le Moyen Âge, le droit romain a laissé plus de place à une multitude d’us et coutumes, 

avant d’être à nouveau un modèle à suivre et augmenté par de nouveaux usages. Quid des 

Temps Modernes dans les anciens Pays-Bas ? Un spécialiste de l’histoire du droit, John 

Gilissen, écrit : « la plupart des traits caractéristiques du droit durant les Temps Modernes 

apparaissent déjà au 14e siècle, voire au 13e siècle ; ils se développent progressivement aux 

15e et 16e siècles et se stabilisent aux 17e et 18e »68. Marie-Sylvie Dupont-Bouchat dépeint 

un tableau complexe de l’organisation judiciaire d’Ancien Régime. En effet, elle présente 

une justice tant « morcelée que les problèmes de compétence y sont souvent inextricables »69. 

Une ou des justices ? Le choix du déterminant peut poser question. La pluralité 

d’organisation prête souvent à confusion. En outre, le terme « morcelé » est certainement le 

plus adéquat pour qualifier les appareils judiciaires d’Ancien Régime dans les Flandres ainsi 

que pour définir géographiquement cet assemblement de principautés sous la coupe des 

Archiducs et du roi d’Espagne, en ce début de XVIIe siècle. En effet, cette mosaïque d’unions 

personnelles reflète les différents niveaux de pouvoirs et, de facto la complexité des 

singularités groupées sous l’autorité d’un même seigneur souverain, portant alors les 

multiples titulatures.  

De quoi est constitué le droit appliqué par les cours de justice ? Les juges font preuve de 

logique et puisent leurs réflexions au sein d’ordonnances et de coutumes afin de statuer sur 

les dossiers qu’ils traitent. En outre, tel que détaillé dans les chapitres suivants, ils prennent 

en considération la personne : « Ratione personae, ratione materiae, ratione loci »70. En 

d’autres termes, l’appareil judiciaire prend en considération les raisons liées à la personne, 

aux dispositions matérielles, ainsi que celles du lieu ; il s’agit d’analyser et de s’ajuster « à 

chaque cas d’espèce »71. Ce mode opératoire, presque au cas par cas, bride la possibilité de 

 
68 GILISSEN J., Introduction historique au Droit. Esquisse d’une histoire universelle du droit, les sources du 

droit depuis le XIIIe siècle : élément d’histoire du droit privé, Bruxelles, Bruylant, 1979, p. 224. 
69 D’ARRAS D’HAUDRECY L., DORBAN M. et DUPONT-BOUCHAT M.-S. (éd.), La criminalité en Wallonie sous 

l’Ancien Régime : trois essais, Louvain, Bibliothèque de l’Université de Louvain, 1976, p. 10.  
70 ROUSSEAUX X., Criminalité en temps de guerre ..., p 9-10.  
71 D’ARRAS D’HAUDRECY L. e.a. (éd.), La criminalité en Wallonie ..., p. 11.  
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mesurer la criminalité, au travers de grandes généralités, quand bien même des constantes 

se dévoilent. Les coutumes sont « un ensemble d’usages d’ordre juridique qui ont acquis 

forces obligatoires dans un groupe social donné »72 en s’enracinant dans la société grâce à 

une pratique récurrente. En outre, John Gilissen traduit et paraphrase la définition d’un 

juriste flamand du XVIe siècle, Philippe Wielant : « La coutume est un droit non écrit, 

introduit par les usages et les actes continuellement répétés des membres de la communauté 

et dont on s’est servi publiquement, sans contradiction de la majorité du peuple, le temps 

nécessaire pour le prescrire »73. Il faut donc retenir que la coutume est une règle qui est 

amenée à faire droit, au sein d’un groupe social, par son usage fréquent et permettant de 

réguler ce groupe. De plus, durant le XVIe siècle, une sécurité judiciaire se dessine à travers 

la mise par écrit de celles-ci. Cette mise sur papier offre plus de garanties aux justiciables et 

apporte quelques révisions. D’ailleurs, « la loi écrite supplante la coutume orale »74 et 

l’oralité est progressivement transcrite durant ce même siècle. Grâce à cela, nombre de lois 

civiles ont des origines coutumières. Cette mutation de l’oralité vers la publication écrite 

procure une forme d’universalisation des lois. Cependant, dans les anciens Pays-Bas, John 

Gilissen précise au sujet de la coutume que seuls « les souverains se réservent le droit de la 

modifier et de l’interpréter »75. Ainsi, même si une sorte de fixité et de pérennité s’installent ; 

l’inscription sur papier est loin de signifier l’irréversibilité de la règle et le droit peut être 

remanié. De surcroit, la mise par écrit des droits coutumiers engendre une conséquence de 

taille : ils « cessent de s’adapter automatiquement à l’évolution de la vie sociale »76. La 

coutume est donc un héritage du Moyen Âge gardant une importance aux Temps Modernes, 

mais par son homologation, certaines coutumes sont délaissées et d’autres révisées.  

Les antécédents du droit modernes influent donc sur son devenir. Effectivement, les 

anciens Pays-Bas ont toujours été gouvernés par un consensus entre négociations et 

compromis avec leurs gouvernants et princes souverains. Ainsi, les seigneurs locaux exaltent 

 
72 GILISSEN J., Introduction historique au Droit ..., p. 231. 
73 Philippe Wielant (1442-1520), originaire de Gand, est un homme politique, juriste et magistrat au Conseil 

de Flandre. Il est à l’origine de plusieurs textes au sujet du droit, dont 6 ouvrages connus actuellement. 

Practycke Civile et Practycke criminele sont deux livres importants qui ont beaucoup circulé au XVe — XVIe 

siècle. Il définit et explique les pratiques tant aux civiles qu’aux criminelles en matière de droits et justice. Un 

autre juriste flamand, Joos de Damhoudere a traduit en latin Pratctycke civile et l’a publié en son nom. STRUBBE 

EG. I., Wielant, dans Biographie nationale réalisée par l’Académie Royale des Sciences, des Lettres et des 

Beaux-arts de Belgique, t. 27 : Waasberghe-Zypaeus, Bruxelles, Bruylant, 1938, col. 219-298. GILISSEN J., 

Introduction historique au Droit ..., p. 231. 
74 GILISSEN J., Introduction historique au Droit ..., p. 228. 
75 Ibidem, p. 228-229. 
76 Ibidem, p. 229. 
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leurs droits face aux devoirs qu’ils rendent à leur souverain. Les us et coutumes ainsi que les 

particularismes de chaque principauté sont vivement revendiqués par chacune d’entre elles. 

En outre, il est important de signaler qu’à l’échelle des anciens Pays-Bas, il n’y a pas de code 

de lois à proprement parler. Il faut attendre l’arrivée des archiducs Albert et Isabelle pour 

que les coutumes soient réellement mises par écrit, bien que Charles Quint ait voulu lancer 

le projet dans son ordonnance du 7 octobre 153177. Son fils, Philippe II, projette de 

promulguer des ordonnances de réforme de la justice criminelle. De cette entreprise résulte 

« trois textes sur la justice criminelle de portée inégale »78. Ensuite, au début du XVIIe siècle, 

ce travail de rédaction prend un nouveau tournant grâce à l’Édit perpétuel79. Le 12 juillet 

1611, le couple archiducal promulgue cet édit dans le but d’orienter de manière plus unitaire 

et générale la justice. Il s’agit d’un travail beaucoup plus important et ambitieux que les 

textes établis sous Philippe II. Cet acte législatif comporte quarante-sept articles tant pour la 

procédure et le droit civil que pour le pendant criminel, mais se préoccupe également de la 

mise par écrit des coutumes et de l’organisation judiciaire. Ainsi, les chirographes sont 

abandonnés au profit d’une utilisation renforcée des registres. En outre, John Gilissen 

explique qu’il s’agit du « premier effort systématique et général d’unification du droit civil 

dans nos provinces en un nombre relativement élevé de matières »80, tout en précisant que 

l’Édit perpétuel n’est pas un code de droit belge. Concernant spécifiquement le Brabant, 

l’édit s’y applique évidement, mais d’autres textes antérieurs le précédent. En effet, la 

principauté est l’une des plus chauvines et n’hésite donc pas à faire connaitre et reconnaitre 

des droits et coutumes acquis par le passé. D’ailleurs, ce chauvinisme assumé lui porte 

préjudice lors de la rédaction des coutumes. En effet, plusieurs étapes sont à suivre pour que 

ces dernières soient homologuées dont la présentation des textes au Conseil privé. Toutefois, 

les fiers Brabançons, tel qu’édicté et revendiqué dans leur Joyeuse Entrée81, refusent que des 

 
77 « En 1531, le souverain déclenche un processus qui mettra deux siècles à se concrétiser, la mise par écrit des 

coûtumes », cet extrait issu de la thèse de Xavier Rousseaux illustre bien la volonté Charles Quint d’offrir une 

législation en matière pénal au Pays-Bas. Néanmoins, ce processus prend du temps et il ne verra pas 

l’achèvement de ce projet. ROUSSEAUX X., Taxer ou châtier ..., p. 361. 
78 Ibidem, p. 389. 
79 Voir à ce sujet : GILISSEN J., Introduction historique au Droit ..., p. 305-306. LEYDER D. et MARTYN G., Édit 

perpétuel : vers plus de sécurité juridique, catal. expo. [Bruxelles, Archives générales du Royaume, 13 

oct. 2011-13 janv. 2012], Bruxelles, Archives générales du Royaume, 2011 (Service éducatif. Catalogues, 

n° 186).  
80 GILISSEN J., Introduction historique au Droit ..., p. 306. 
81 La Joyeuse entrée est une charte autant qu’une cérémonie renouvelée à chaque nouveau début de règne ducal, 

par le serment des ducs de Brabant. Ceux-ci entrent dans le berceau du Brabant, Louvain puis Bruxelles, et se 

font reconnaitre par les Brabançons. Présente également dans d’autres principautés, la Joyeuse entrée est une 

cérémonie qui permet de garantir et octroyer des libertés. Elle est aussi « the bulwark of their liberties », c’est-

à-dire, qu’elle sert de garde-fou contre les abus, envers les Brabançons de ce cas-ci. Voir à ce sujet : POULLET 

ÉD., Histoire de la Joyeuse-entrée de Brabant et de ses origines, Bruxelles, Hayez, 1863, 408 p. Joyeuse 
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questions au sujet de la principauté soient discutées par des non-Brabançons siégeant au 

Conseil privé. Pour cette raison, la plupart des coutumes brabançonnes ne sont pas 

homologuées. In fine, sur un total d’environ 70082 coutumes présentées au Conseil Privé, 

seule une centaine a été conservée pour les anciens Pays-Bas.  

D. La Justice sur les terres et seigneuries de Madame 

Au XVIIe siècle, tel qu’au XVIIIe siècle étudié par Marie-Sylvie Dupont-Bouchat, la ville 

de Nivelles a « gardé [...] son aspect et ses structures médiévales »83. Au-delà des 

traditionnelles coutumes, il existe aussi des ordonnances émises tant par les souverains, que 

les ducs ou encore au niveau local, par les seigneurs et les magistrats. D’ailleurs, en matière 

de procédure civile et criminelle, la plus ancienne ordonnance connue à ce jour, est datée du 

29 juin 139084. Dès le XIIe siècle, il y a une prise en compte d’un règlement détaillé pour 

définir deux types de procédures conduites par le tribunal du premier membre de la ville : 

l’abbesse, son mayeur et les échevins. Plus tard, tel que l’écrivent Tarlier et Wauters pour le 

cas de Nivelles, une « grande ordonnance de 1438 »85 précise les amendes adjointes afin 

punir des « crimes et délits, ainsi que les détails de procédures »86. Les ordonnances font 

autorité de loi autant de manière générale que spécifiquement à une personne, telles 

qu’analysées infra dans le chapitre au sujet des peines. La justice nivelloise possède donc 

des cadres.  

 
Entrée, dans Encyclopedia Britannica, https://www.britannica.com/topic/Joyeuse-Entree-royal-visitation, mis 

en l. 24/10/2014, cons. le 8/12/2022. 
82 GILISSEN J., Introduction historique au Droit ..., p. 266-267. 
83 D’ARRAS D’HAUDRECY L. e.a. (éd.), La criminalité en Wallonie ..., p. 49.  
84 Cette ordonnance est accessible dans le fonds de la ville de Nivelles, sous la côte 4367. Louvain-la-Neuve, 

Archives de l’Etat à Louvain-la-Neuve, Ville de Nivelles. Archives d’Ancien Régime et archives 

contemporaines, Ordonnances et contrats de la ville, 1355-1601, 4367. Voir à ce sujet : HERBECQ M., Les 

ordonnances comme source du droit urbain. Nivelles jusqu’en 1531, mémoire de master inédit en histoire 

(promoteur : GODDING PH.), Université catholique de Louvain, Louvain-la-Neuve, 1968, p. 102. GODDING PH. 

et HERBECQ M., Les ordonnances concernant la ville de Nivelles au Moyen Âge (13e siècle – 1531), Turnhout, 

Brepols, 1996, 113 p. 
85 Selon Arlette Graffart, avant l’ordonnance du XVe siècle évoqué par Tarlier et Wauters, il en existe une 

datant du XIVe siècle. En effet, concernant la ville de Nivelles, une ordonnance de 1396 offre un premier 

règlement sur les « grosses amendes ». TARLIER J. et WAUTERS A., La Belgique ancienne et moderne ..., p. 77. 

GRAFFART A., Les échevins du chapitre de Sainte-Gertrude de Nivelles, à Nivelles, des origines à la fin du 15e 

siècle, dans Annales de la société d’archéologie, d’histoire et de folklore de Nivelles et du Brabant Wallon, 

n° 20, 1968, p. 112.  
86 TARLIER J. et WAUTERS A., La Belgique ancienne et moderne ..., p. 77. 

https://www.britannica.com/topic/Joyeuse-Entree-royal-visitation
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1. Le tribunal scabinal 

Pour mieux comprendre le fonctionnement judiciaire au sein de Nivelles, il faut se 

plonger au cœur du Moyen Âge. Aux environs du Xe - XIe siècles, une série de seigneuries 

ont obtenu « une immunité judiciaire »87. Un privilège non des moindres, puisque celui-ci 

entraine le droit de posséder un tribunal local particulier – échevinal – et leurs sujets sont 

« soustraits à la juridiction du tribunal comtal »88. Nivelles fait partie de ces seigneuries 

l’ayant obtenu, pendant la période pré-urbaine. L’abbesse bénéficie donc de son tribunal 

urbain. Néanmoins, son rayonnement est loin d’être constant. En effet, à partir de la seconde 

moitié du XIIIe siècle, l’abbesse de Sainte-Gertrude n’a plus le pouvoir absolu de jadis, 

pareillement pour son maire et ses échevins. Toutefois, à partir du XVe siècle, un nouvel 

équilibre se met en place : une alternance entre le pouvoir ducal de Brabant et le pouvoir 

seigneurial de l’abbesse. Il faut donc derechef souligner cette tension permanente dans 

l’exercice du pouvoir au sein de la cité. L’abbesse est confrontée à une concurrence 

permanente avec d’autres niveaux d’autorité. Toutefois, une nuance s’impose : certaines 

abbesses entretiennent de bonnes relations avec les détenteurs du titre ducal, à l’image de 

l’abbesse Margueritte VI89. Il ne s’agit donc pas d’échanges tumultueux permanents. Au 

XVIIe siècle, même si le duc prend de l’importance, un autre personnage intimement lié à 

l’abbesse de Nivelles tire son épingle du jeu : il s’agit du maire de cette dernière qui possède 

tant des prérogatives en termes judiciaires qu’en termes de dirigeant principal de la cité. Le 

maire est acteur constitutif de ce type de tribunal.  

En outre, il faut savoir que l’appellation « échevinage urbain »90 peut être discutée, 

puisque le tribunal de l’abbesse est fortement délimité. Malgré le caractère indépendant de 

la ville, Nivelles ne possède pas de charte de franchise91 et ne fait pas partie des signataires 

de la charte de Kortenberg. Par conséquent, même au point de vue juridique, il est complexe 

de parler d’échevinage « urbain » au sens littéral du terme. Cela l’est tout autant pour le point 

de vue géographique. En effet, sous l’Ancien Régime, il existe des tribunaux d’échevins à 

foison. Ainsi, le fief de Rognon, le Franc-Etau, la seigneurie de Grambais, celle de Neuve-

Rue ou encore celle d’Ardenelle interviennent sur certaines parties, tant intra qu’extra-

 
87 SKIVÉE E., L’échevinage Nivellois de 1740 à 1794 ..., p. 15. 
88 Ibidem. 
89 Voir ut supra. 
90 Voir à ce sujet : Ibidem, p. 134. 
91 GRAFFART A., Les échevins du chapitre de Sainte-Gertrude ..., p. 93. 
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muros de la seigneurie de Nivelles. Par conséquent, les femmes et leurs crimes — étudiés 

dans ce mémoire — ne sont pas représentatifs de la seigneurie de Nivelles au sens large, 

mais bel et bien du territoire où le tribunal de l’abbesse est compétent et fait droit, ce territoire 

étant par déduction limité.   

Dès le XIVe siècle, le tribunal scabinal se situe dans l’hôtel de ville. Selon Arlette 

Graffart, ce bâtiment construit en 1386, est composé de plusieurs niveaux.92 En effet, le rez-

de-chaussée accueille la halle aux blés, au premier étage se trouve la halle aux viandes et au 

quatrième étage la salle est destinée aux échevins. Un bâtiment aux multiples usages, mais 

tous en lien et régulé par l’abbesse et son personnel.  

2. Les acteurs de la justice de Madame 

Qui compose ce tribunal scabinal ? Quels sont les acteurs importants ? Le tribunal 

scabinal se compose de différents offices : un maire, sept échevins, des sergents, un huissier, 

un greffier, un bourreau, un cipier ou encore des contrôleurs.93 Un focus sur trois de ces 

acteurs, au vu de leurs traces dans les registres, mérite d’être réalisé. Tout d’abord l’abbesse, 

hiérarchiquement la plus importante. Ensuite, le maire préside le tribunal. Et enfin, les 

échevins composants celui-ci.  

2.1. L’abbesse 

Seigneur de Nivelles, princesse abbatiale, abbesse de Sainte-Gertrude, abbesse, 

Madame, ce haut personnage « se disait Dame et même Princesse de Nivelles »94. L’abbesse 

de Sainte-Gertrude est le seigneur qui régit la ville grâce à son maire et ses échevins. Cette 

abbesse laïque et dite séculière peut légalement légiférer. Pour rappel, concernant son rôle, 

elle est certes seigneur, pourtant à plusieurs occasions son titre ainsi que ses pouvoirs sont 

remis en cause voir contestés, tant par les bourgeois que par le pouvoir central. Chaque 

 
92 Ibidem, p. 121. 
93 Pour de plus amples informations sur ces différentes fonctions, voir à ce sujet : ROUSSEAUX X., Criminalité 

en temps de guerre ..., p. 1-25. 
94 GRAFFART A., Les institutions de la ville de Nivelles sous l’Ancien Régime, dans Annales de la société 

d’archéologie, d’histoire et de folklore de Nivelles et du Brabant Wallon, t. XXV : L’histoire de la région au 

Congrès de Nivelles (23-26 août 1984), Nivelles, Havaux, 1985, p. 132. 
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abbesse mène donc une lutte sans répit pour maintenir son statut. En effet, son aura lui vient 

surtout du Chapitre de Nivelles tant au niveau temporel que spirituel, il est donc primordial 

pour elles de s’affirmer tout au long de son abbatiat viager. Afin de concurrencer le titre 

ducal du Brabant, elle revendique le titre de princesse, outre celui d’abbesse, jusqu’en 1755 

où cette titulature leur est interdite. Plus communément nommée Madame dans les registres 

dépouillés, elle mène par la délégation de son pouvoir une justice sur ses terres et seigneuries. 

En effet, l’observation des sources illustre une présence moindre de ce seigneur haut-

justicier. Les échevins et le maire de la ville la citent pour exprimer le préjudice commis à 

l’encontre de la communauté nivelloise dirigée par l’abbesse. Est-ce pour accabler 

l’inculpé ? Est-ce pour rappeler que le préjudice commis concerne l’ensemble de la 

communauté, dont sa représentante et « cheffe » ? Sa maigre présence insinue sans 

équivoque une plus brève description dans son rôle de dame justicière. Croire que la présence 

d’une femme à la tête de cette seigneurie influencerait très largement la manière de rendre 

justice est assurément faux, puisqu’elle délègue son pouvoir à des hommes officiers. 

Toutefois, il appert qu’elle est en droit de remettre des peines ou d’en alléger certaines de sa 

propre initiative. Tel est le cas pour Jeanne Caillette95, Anne Virly96 ou encore Françoise 

Hannart97. Elle délègue donc, mais sa présence est requise dans les procès criminels. En 

effet, la haute justice et la souveraineté se caractérisent par le droit de vie et de mort sur ses 

sujets.  

Par ailleurs, vu le nombre d’acteurs ayant une autorité de plus ou moindre importance 

sur le territoire de Nivelles, s’interroger sur l’appellation « terres et seigneuries de 

Madame »98 parait pertinent. Cette expression revient régulièrement dans les cas de 

bannissement, pour mettre en évidence le fait que l’abbesse règne sur plusieurs seigneuries 

en complément des terres et de Nivelles. Cela montre aussi la multitude et l’intrication 

complexe des jeux de pouvoir présents sous l’Ancien Régime. Affirmer l’autorité de la 

première prélate nivelloise sur un territoire géographique localisé et déterminé est donc 

primordial pour le tribunal scabinal. En outre, l’abbesse possède d’autres tribunaux, tels 

 
95 Le 19 septembre 1620, l’abbesse Margueritte VI remet la peine au carcan de Jeanne Caillette. VN, RCC, 

3079, Jeanne Caillette, 19/09/1620.   
96 Le 6 août 1621, Anne Virly est bannie pendant 3 ans par l’abbesse et échappe donc à la peine de carcan 

ordonnée par les échevins. VN, RCC, 3079, Anne Virly, 06/08/1621. 
97 Le 3 avril 1637, l’abbesse Adrienne II « fait grâce » du bannissement de Françoise Hannart et le réduit à 6 

mois. VN, RCC, 3080, Françoise Hannart, 03/04/1637.  
98 Présent à plusieurs reprises dans les trois registres utilisés, cette expression intervient majoritairement dans 

les cas de bannissement. VN, RCC, 3078, 1602-1613. VN, RCC, 3079, 1614-1634. VN, RCC, 3080, 1634-

1646.   
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qu’une cour féodale ou encore une cour foncière, toutes deux indépendantes de 

l’échevinage.99  

2.2. Le maire 

Le premier des officiers n’est autre que le maire100 de Nivelles. Tel que l’écrit Xavier 

Rousseaux : « Si l’abbesse “règne”, c’est bien le mayeur qui “gouverne” »101. Abondamment 

cité dans les registres et pièces de procès criminels, le mayeur est le représentant officiel de 

l’abbesse. « Monsieur le mayeur nommé officier acteur »102 ou encore « le mayeur en qualité 

d’officier »103 reçoit son pouvoir en délégation de celle-ci. Appelé aussi mayeur ou encore 

vilicus104, le maire de Nivelles incarne par conséquent le « premier serviteur de 

l’Abbesse »105 au sein de cette ville. Au XVIe et XVIIe siècle, il est l’homme fort de la cité 

et sa prééminence est incontestable par rapport aux siècles précédents. En effet, face aux 

bourgeois, il avait perdu de son efficience et devait batailler avec ces derniers afin de 

regagner son aura primaire.  

Le maire n’est pas un fonctionnaire élu ; il est le fruit d’une décision de l’abbesse. Ce 

personnage qui préside l’échevinage de la ville de Nivelles est donc révocable à tout moment 

sur ordre de cette dernière. Il s’agit d’un officier qui préside entre autres le tribunal scabinal, 

au service de l’abbesse et de son chapitre. Il doit prêter serment en entrant en fonction afin 

de garantir l’ordre dans la mairie nivelloise et protéger les droits ainsi que les privilèges de 

celle-ci :   

« Serment pour le mayeur 

Je A.N. etc. jure et promest a Dieu d’estre bon et leal mayeur et officier de 

tout ce qu’apertient a l’office de mayrie a ma tres honnorable et tres honnoree 

dame Madame Isabelle de Juyleu dit d’Erpe dame de Nivelle, que pour 

fidelement du tout exercer a mon leal pouvoir et entendement et ce en ladicte 

 
99 GRAFFART A., Les institutions de la ville de Nivelles ..., p. 134. 
100 Tel que le souligne Edmond Collet, il n’existe aucune preuve permettant de certifier la présence d’un maire 

dès la fondation de l’échevinage de Sainte Gertrude. Cette charge semble apparaitre vers le milieu du XIVe 

siècle. Xavier Rousseaux indique que les premiers comptes du maire conservés datent de 1378 et qu’il doit les 

rendre à la chambre des compte des ducs de Brabant. ROUSSEAUX X., La violence dans les sociétés ..., p. 264. 

 COLLET E. Aspect du rôle judiciaire ..., p. 57. 
101 ROUSSEAUX X., Criminalité en temps de guerre..., p. 8. 
102 VN, RCC, 3079, Catherine Olivier, 21/08/1615. 
103 VN, RCC, 3078, Marie Floreffe, 06/08/1609.  
104 TARLIER J. et WAUTERS A., La Belgique ancienne et moderne ..., p. 77. 
105 Rousseaux X., Criminalité en temps de guerre..., p. 3. 
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office de mayrie et de faire en toute manierre que possible me sera. Et aussy 

haultant avec que requis en seray a tous chacun, petits et grands, pauvres et 

riches, estrangiers et bourgeois, justement droict, loix, raisons et toutes 

oeuvres de justice appertenant a mon office et a la charge de mayeur 

gouvernement ordonnant d’icelluy mondict office sans avoir ne porter 

auquune faveurs ne hayne, ne vengeance, ne aulcun respect des personnaiges, 

ne aussi de les chercher injustement de leurs faicts domaiges pour mon 

seingulier proffit plus que pour la conservation de tranquillite de la 

republicque et de aussi garder et lealement deffendre les droits haulteurs 

preminences et seigneurie de madicte Dame. Ainsi me voeille Dieu ayder et 

la benoiste Vierge Marie et tous les Saincts et Sainctes de paradis. » 106 

Être maire ne s’improvise pas et la charge implique plusieurs conditions, dont par 

exemple, l’obligation de résider dans la ville, être bourgeois (pas forcément noble), être issu 

d’un mariage légitime ainsi que d’être brabançons. En cas d’absence, il peut être remplacé 

par le premier échevin ou un lieutenant mayeur. Lors de certaines occasions, à l’exemple du 

1er au 6 décembre 1638, lors du procès d’Anne Seuzaine : « Le lieutenant mayeur pour 

l’absence dudict seigneur Acteur [...] »107, où il est alors remplacé par un lieutenant qui 

semonce et préside-en son absence (dans l’affaire Seuzaine, il est présent à partir de la 

troisième audience du 7 décembre). Selon le texte de la Joyeuse Entrée, la charge du maire 

est annuelle, tout comme celles des autres officiers dans la magistrature.108 Cependant, loin 

du prestigieux texte et dès le Moyen Âge, ces officiers occupent leur fonction des années 

durant, voire jusqu’à leur décès. Cette coutume de « prolongation » de mandat reste la norme 

jusqu’à la fin de l’Ancien Régime. Fréquemment nommé à vie ou du moins le temps de 

l’abbatiat de la princesse, le maire peut être déposé de ces fonctions par le Chapitre lorsque 

celle-ci décède. Il s’agit d’une sorte d’affirmation du Chapitre. Par ailleurs si les fonctions 

administratives109 du maire ne sont pas très étendues, en matière judiciaire son rôle est bien 

plus important. Il est responsable de la mise en accusation ainsi que de l’instruction du 

dossier. Il est tenu de convoquer et présider le tribunal scabinal sans pour autant juger. 

Cependant, il doit veiller à l’exécution de la sentence produite par les échevins. Toutefois, il 

 
106 Comme l’atteste ce document, chaque maire débutant son office, doit prêter serment à l’abbesse Sainte-

Gertrude. Celui-ci concerne la quarante-huitième abbesse. A. Louvain-la-Neuve, Archive de l’Etat à Louvain-

la-Neuve, Archives Ecclésiastiques, Kerkelijke Archieven, Cahier composite, Brief recueil des Dames qui ont 

succede depuis l’An XIIIIc commenchant a Halvin. 18e siècle, 1531. 
107 VN, RCC, 3080, Anne Seuzaine, 01/12/1638. 
108 Voir à ce sujet : SKIVÉE E., L’échevinage nivellois de 1740 à 1794 ..., p. 8. 
109 Il possède aussi des fonctions militaires et administratives qui lui imposent la gestion d’une comptabilité. 

Voir à ce sujet : Rousseaux X., Criminalité en temps de guerre..., p. 5-6. COLLET E., Aspect du rôle judiciaire 

..., p. 57. 
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est tenu d’énoncer des conclusions sur l’enquête, comme dans ce cas-ci où il demande et 

conclu au sujet de la prisonnière Magueritte Leloup : « Ledict seigneur acteur exhibe 

demande et conclusion »110. 

Dans l’exercice de ses compétences, il arrive que le maire soit de temps à autre 

contesté par plusieurs antagonistes. Parmi ces derniers, il y a les maitres de métier, les jurés 

(et les bourgeois par conséquent), les rentiers ainsi que les institutions centrales. Le maire 

ne se laisse pas déstabiliser et porte le poids de ces controverses en plus des attributions 

judiciaires et administratives, au nom de l’abbesse de Nivelles.  

2.3. Les échevins  

Le tribunal scabinal est également composé d’échevins. Autres personnages 

importants dans la procédure répressive, les échevins111 sont le personnel du tribunal de 

l’abbesse. En d’autres termes, ils sont juges et siègent dans un tribunal appelé échevinage ou 

tribunal scabinal, au nom de l’abbesse. Toujours en nombre impair, les échevins sont au 

nombre de sept au sein de la cité nivelloise et ils sont désignés annuellement par l’abbesse, 

le jour de la Saint-Jean112. Ils doivent, comme le maire prêter serment à l’abbesse et voici un 

exemple de serment :  

« Serment pour l’eschevin 

Je A. B. etc. jure et promet a Dieu que de ce jour en en avant, je seray bon et 

leal eschevin a ma tres honnorable dame Madame Isabelle de Juylen dit 

d’Erpe dame de Nivelle et que je seray justement a mon leal pouvoir a ung 

chacun droicts et loix, raison et si avant que requis en seray et garderay sa 

seigneurie haulteur des hospitaux et aussi de tous autres. Et de ce faulte 

auquune ne seray pour grands, pour don, ne pour faveurs, ne pour promesse, 

pour ouys ne, pour quelquoncqs autres occasions quy poudroient audvenir 

estant seulement mon respect au bon droict de toute juste equite et de raison 

 
110 VN, RCC, 3079, Margueritte Leloup, 15/07/1631. 
111 Pour une définition générale d’« échevins » voir à ce sujet : GRAFFART A., Les institutions de la ville de 

Nivelles ..., p. 129-146. DRÉCOURT A., Réguler les conflits violents. Le rôle du notaire dans la principauté de 

Liège, XVIIe-XVIIIe siècle, thèse de doctorat en Histoire, inédit, Université de Liège – Université catholique de 

Louvain, Liège, 2019-2020, p. 534.  
112 Les échevins sont surnommés les « élus de la Saint Jean » par Éliane Skivée, et non sans tort, puisque depuis 

1354, ce jour a été choisi comme date d’entrée des nouveaux officiers. Après élections, l’abbesse confère alors 

la charge échevinale aux élus, lors de la nuit de la Saint Jean. GRAFFART A., Les institutions de la ville de 

Nivelles ..., p. 133. SKIVÉE E., L’échevinage nivellois de 1740 à 1794 ..., p. 16. 
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pour la gloire de Dieu seul en conservation de vérité fidèlement. Ainsi me 

voelle Dieu ayder. »113 

Néanmoins, la théorie est souvent éloignée de la pratique, puisqu’un important 

pourcentage d’échevins reste en poste plus d’un an et pratique le cumul de mandat. Ils ont 

donc un mandat renouvelable. En général, lorsqu’ils quittent leur poste, soit ils rejoignent 

une autre cour scabinale, soit ils deviennent maire d’une ville et gagnent ainsi en grade. 

Années 

d’échevinage 
Noms des échevins 

1614 – 1634 
Pierre 

Posty 

Nicolas 

Charles 

Pierre 

Cannelle 

Adrien 

Compere 

Maitre 

Jean de 

Lannoy 

Marc-

Antoine 

Cricqué 

Jean de 

Baillencourt 

1634 - 1638 
Jean de 

Surhon 

Maximilien 

Gilobo 

Adrien 

de 

Lorme 

Adrien 

Compere 

Maitre 

Claude 

du 

Monceau 

Marc-

Antoine 

Cricqué 

Jean de 

Baillencourt 

1638 - 1646 
Jean de 

Surhon 

Guillaume 

Del Warde 

Jean 

Leroy 

Jacques 

Mercq 

Maitre 

François 

Compère 

Philibert 

Van 

Mechelen 

Jean de 

Baillencourt 

Tableau n°1 : Les échevins de Nivelles entre 1614 et 1646 

Ainsi, grâce aux registres de rôle aux causes criminelles, il est possible d’identifier 

les noms et la durée de mandat de chaque échevin.114 Ce tableau n° 1 illustre l’exemple de 

non-respect de l’annalité de la charge, à l’image de Jean de Baillencourt qui fait carrière 

pendant au moins trente-deux ans au sein du tribunal.  

Pour exercer ce métier, à l’égal du mayorat, il y a des critères spécifiques à respecter 

tels que le fait d’être bourgeois, propriétaire foncier ou encore brabançon et être issu d’un 

mariage légitime. Au niveau formel, les échevins sont réunis par le maire de la ville afin de 

 
113 Ce serment concerne la quarante-septième abbesse. Louvain-la-Neuve, Archive de l’Etat à Louvain-la-

Neuve, Archives Ecclésiastiques, Kerkelijke Archieven, Cahier composite, Brief recueil des Dames qui ont 

succede depuis l’An XIIIIc commenchant a Halvin. 18e siècle, 1531. 
114 La page de présentation de chaque registre au Rôle des causes criminelles indique, généralement, le nom 

des échevins traitant les différentes audiences de procès repris en son sein. Exception faite du premier registre 

n° 3078 où son état de conservation ne permet pas de trouver ces informations, les deux autres registres relient 

les noms à des périodes datées. Le registre n°3079 connait un changement d’échevin en 1638. VN, RCC, 3078, 

1602-1613. VN, RCC, 3079, 1614-1634. VN, RCC, 3080, 1634-1646.   
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juger. Arlette Graffart115 décrit les compétences des échevins en trois grands domaines : 

gracieux, contentieux et pénal. Ainsi, pour la juridiction gracieuse, ils s’occupent des 

contrats de mariage, de la transaction des biens autant que des testaments. Au niveau 

contentieux, ils gèrent les affaires civiles et les conflits à la suite des décisions prises par la 

procédure gracieuse. Enfin, au pénal (également dans la juridiction contentieuse), ils jugent 

les affaires de coups et blessures graves, les affaires criminelles ainsi que les diffamations. 

Tel qu’énoncé ut supra, les compétences de ces juges s’appliquent in Ratione personnae, 

ratione materiae et ratione loci116, en d’autres termes, sur tous au sein de la ville et de la 

seigneurie de l’abbesse jusqu’à la peine de mort117, pour tous les délits opérés sur le territoire 

de Nivelles (même si la personne n’est pas issue de la seigneurie). Cependant, leurs 

compétences sont limitées par la présence de tribunaux spécifiques : il existe des tribunaux 

dédiés spécialement aux nobles, aux ecclésiastiques ou encore aux militaires. Au vu de leur 

nombre, leurs délibérations et les sentences sont prises grâce au principe de majorité. Si le 

maire propose une semonce, ce sont en réalité les échevins qui jugent de la peine ad hoc aux 

délits commis contre l’inculpé. Ils entendent les demandes et conclusions réalisées par le 

maire, à titre d’exemple :  

« Veu par nous Eschevins de Nivelle la demande et conclusion du sieur 

Desiderius de Macolte, mayeur de ceste ville nostre office acteur d’une part, 

contre Jenne Barbet d’aultre [...] »118. 

Toutefois, si le maire propose, les juges scabinaux décident des sentences :  

« Et sur le tout bien et murement deliberer a la semonce de nostre mayeur 

faisant droict entre lesdict parties, condempnons ladicte prisonniere d’estre 

[...] »119.  

Illustrateur de toutes les sentences prononcées en audience, cet extrait met en 

évidence la prise en compte de la semonce du maire, mais la décision revient aux échevins 

qui condamnent l’inculpée, dans ce cas-ci, la prisonnière Gabrielle Belhomme. Ils ont 

presque le dernier mot, car il ne faut pas oublier que l’abbesse peut toujours remettre ou 

 
115 GRAFFART A., Les échevins du chapitre de Sainte-Gertrude ..., p. 108. GRAFFART A., Les institutions de la 

ville de Nivelles ..., p. 134-135. 
116 Ratione personae, ratione materiae, ratione loci, voir à ce sujet : ROUSSEAUX X., Criminalité en temps de 

guerre ..., p 9-10.  
117 Tel que l’atteste la peine de mort requise à l’encontre d’Anne Seuzaine, accusée d’homicide volontaire en 

décembre 1638. VN, RCC, 3080, Anne Seuzaine, 11/12/1638. 
118 VN, RCC, 3079, Jeanne Barbet, 24/03/1625.   
119 VN, RCC, 3079, Gabrielle Belhomme, 30/01/1634.   
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gracier une peine. Les échevins peuvent éventuellement la conseiller. Toutefois, dans ces 

cas-là, ils n’ont souvent plus rien à dire, puisque ce sont des officiers subordonnés à la 

première prélate de Sainte-Gertrude. Les échevins et le greffier du tribunal120 sont aussi 

responsables de la tenue du registre aux causes criminelles. Cela est d’ailleurs mentionné 

explicitement au sein du dossier judiciaire : « Extrait du registre aux causes crimineles de 

messieurs les eschevins de Nivelle »121.  

Enfin, certaines familles nivelloises ont le monopole de certaines fonctions, à l’exemple 

de la famille des Fortamps qui sont échevins de père en fils. Il convient donc de mentionner 

qu’un certain Jean Fortamps est cité dans la source ou plus précisément, « proche de la 

maison Jean Fortamps »122. En outre, des année 1500 jusqu’en 1780, une évolution s’amorce 

et une transition s’effectue : « des juge praticiens aux juges juristes »123. Néanmoins, à 

Nivelles cette mutation est bien plus tardive qu’ailleurs, la présence prépondérante 

d’universitaires dans les rangs de l’échevinage n’ayant lieu qu’à l’aurore du XVIIIe siècle.  

E. Conclusion 

La singularité de la cité nivelloise se marque du fait de son seigneur féminin, son maire 

prépondérant et son tribunal scabinal. Dès lors, cette cité abbatiale particulière est, tel que 

dit précédemment, à l’image du chauvinisme brabançon : revendicative de ses droits et des 

ses coutumes (celles-ci se répandent d’ailleurs dans des échevinages environnants). Les 

officiers de justice mènent un important travail en matière de droit et justice : le maire est 

présent à toutes les étapes de la procédure124 présidant le tribunal des sept échevins, qui à 

son tour ordonne les peines. Maire, échevins et greffiers travaillent conjointement pour 

discipliner les délinquants, tant au niveau civil que pénal, dans un contexte qui n’est pas 

toujours des plus simples : menaces extérieures, famine, pauvreté, maladies, etc. Pourtant, 

ils n’ont pas le « monopole judiciaire à Nivelles »125. D’autres cours sont présentes sur les 

 
120 La page de présentation du registre au Rôle des causes criminelles indique le nom du greffier en charge de 

la rédaction des différents procès repris en son sein. Jean de Lannoy est greffier pour le registre allant de 1614 

à 1634, Nicolas de Maeyere le remplace à partir de fin juin 1638. Concernant, le premier registre, le nom du 

greffier n’apparait pas puisqu’il est fragmentaire. Par conséquent, il est impossible de déterminer son nom. VN, 

RCC, 3078, 1602-1613. VN, RCC, 3079, 1614-1634. VN, RCC, 3080, 1634-1646.   
121 VN, PC, 3380, Jeanne Guillaume, 17/10/1625. 
122 VN, PC, 3380, Jeanne Guillaume e. a., 13/10/1625.  
123 ROUSSEAUX X., Taxer ou châtier ..., p. 386. 
124 COLLET E., Aspect du rôle judiciaire ..., p. 53-54. 
125 ROUSSEAUX X., La violence dans les sociétés ..., p. 264. 
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terres et seigneuries de Madame. Les derniers mots de ce chapitre sont empruntés à Xavier 

Rousseaux : « l’échevinage est l’organe le plus important dans l’histoire des institutions 

urbaines belges. »126, autant qu’au fondement de la majorité des justices urbaines depuis le 

Moyen Âge. Nivelles fait exception sur beaucoup de plans, mais pas sur le rôle correctionnel 

de son échevinage. 

  

 
126 ROUSSEAUX X., Criminalité en temps de guerre ..., p. 1. 



 

  

Chapitre 2 : Ressources et méthodes 

Michelle Perrot écrit en 1984 : « Nous ne doutons plus que les femmes aient une 

histoire, qu’elles produisent de l’histoire. Et donc qu’on puisse l’écrire. ». En 2023, exposer 

l’histoire des femmes n’est plus innovant en soi. Pour livrer un sujet original, il faut donc 

sélectionner une source, en outre d’un temps et d’un lieu. Les archives sont « le terrain de 

jeu des scientifiques »127 — pour reprendre les mots de l’archiviste Marie Van Eeckenrode 

— et quoi de mieux pour une étudiante en histoire à finalité archivistique que de s’immerger 

dans les documents datés de la période moderne. L’objectif de ce chapitre est donc de 

présenter les sources fondatrices de ce mémoire et de la réflexion qui en découle, ainsi que 

d’établir une critique et d’expliquer l’emploi de celles-ci. À la fin de ce chapitre, un bref état 

de l’art orientant le lecteur dans le fil rouge qui serpente ce travail.  

A. Des sources au sein du fonds de la ville de Nivelles 

La nature des archives dépouillées est d’ordre judiciaire. Cependant, ce terme 

judiciaire parait très vaste et regroupe nombre d’archives provenant de différents niveaux 

hiérarchiques et institutionnels de l’appareil judiciaire en principauté brabançonne. La 

précision est de mise : il s’agit des archives du tribunal scabinal dépendant de l’abbesse de 

Nivelles. Les archives scabinales sont les archives provenant de l’activité des échevins de la 

ville, en matière de régulation d’intérêts et de conflits. Les archives judiciaires détiennent 

une quantité inestimable d’informations tant usuelles qu’inusuelles. De l’ordinaire à 

l’extraordinaire, l’écriture des greffiers avertit tant sur le fonctionnement de l’appareil 

judiciaire que sur l’aspect normatif de la vie quotidienne des personnes comparaissant devant 

les représentants de la Justice ou encore les événements qui bouleversent l’ordre public.  

Quel type de sources judiciaires consulter pour une telle problématique ? Il faut 

d’abord se plonger dans le fonds d’Ancien Régime Ville de Nivelles conservé et disponible 

aux Archives de l’État à Louvain-la-Neuve, sans restriction de consultation. Parmi les 258,5 

mètres linéaires du fonds inventoriés par Louis Bril128, celui-ci établit une catégorie 

« Archives des échevins » et subdivise en deux parties l’activité judiciaire de ces derniers : 

 
127 VAN EECKENRODE M., Ouvrir les archives coloniales, dans TALLIER P.-A., VAN EECKENRODE M. et VAN 

SCHUYLENBERGH P. (éd.), Belgique, Congo, Rwanda et Burundi. Guide des sources de l’histoire de la 

colonisation (19ème -20ème siècle). Vers un patrimoine mieux partagé, Turnhout, Brepols Publishers, 2021, 

p. 35. 
128 BRIL L., Inventaire des archives de la ville ..., 254 p. 
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juridiction gracieuse129 et juridiction contentieuse. Pour rappel, la partie contentieuse 

exercée par le tribunal scabinal de Nivelles concerne tout ce qui est relatif aux conflits en 

matière civile et pénale entre les justiciables. A contrario, la juridiction gracieuse se 

préoccupe des actes contractés entre particuliers et de leur reconnaissance devant le tribunal 

des échevins. Par conséquent, elle contient l’activité pénale (dite criminelle) pertinente au 

développement de cette étude.  

Afin d’analyser les affaires concernant les femmes jugées devant le tribunal scabinal 

de Nivelles et ainsi s’introduire dans une première approche de ce type d’activité 

contentieuse, il faut débuter par dépouiller dans les registres au rôle, en particulier dans les 

registres au rôle des causes criminelles. Trois registres papier couvrent la période 

étudiée sous les cotes n° 3078130, 3079131 et 3080132. Ceux-ci sont le fondement de cette 

étude et ont permis de repérer toutes les femmes prisonnières incriminées par la justice 

nivelloise. Enfin, il est tout autant pertinent de consulter certains des Procès criminels, 

toujours au sein de la juridiction contentieuse des archives des échevins. Pour la période 

étudiée (1607-1644), il faut dépouiller les portefeuilles n° 3376 à n° 3386133. Le croisement 

de ces deux sources différentes permet de compléter les informations, lorsqu’elles sont 

fragmentaires ou manquantes. 

 
129 Voir à ce sujet : CLAVAREAU J., Les procès de sorcellerie dans ..., p. 68. BRIL L., Inventaire des archives 

de la ville ..., p. 21. 
130 VN, RCC, 3078, 1602-1613.   
131 VN, RCC, 3079, 1614-1634.   
132 VN, RCC, 3080, 1634-1646.   
133 Louvain-la-Neuve, Archives de l’État à Louvain-la-Neuve, Ville de Nivelles. Archives d’Ancien Régime et 

archives contemporaines, Procès criminels, 1489-1795, 3376. VN, PC, 3377, 1489-1613. VN, PC, 3378, 1614-

1618. VN, PC, 3379, 1619-1624. VN, PC, 3380, 1625-1629.  VN, PC, 3381, 1630-1633. VN, PC, 3382, 1633. 

VN, PC, 3383, 1634-1638.  VN, PC, 3384, 1638-1639. VN, PC, 3385, 1640-1641. VN, PC, 3386, 1642-1645.   



Ressources et méthodes 

Page | 35  
 

Pour mieux comprendre la provenance des registres de rôle aux causes criminelles et 

des de dossier de procès criminels, le schéma n° 2 permet de visualiser la position des 

différentes sources mobilisées lors de cette étude, selon l’organisation de Louis Bril dans le 

fonds de la ville de Nivelles : 

1. Les registres au rôle 

Avant 1550, le greffier consignait les archives contentieuses de la justice scabinale 

nivelloise différemment. Les comptes d’amendes et les sentences chirographiées se 

substituent pour laisser place aux registres « d’avantage témoins de la dynamique de la 

cause »134. Ils servent à consigner des résumés, au jour le jour, des audiences du tribunal 

scabinal. Le but, en copiant soit des regestes soit intégralement les audiences, est 

certainement de garder une preuve de l’activité scabinale et aussi de faire diminuer le nombre 

de faux documents en circulation. Il existe trois sortes de registres au rôle : les causes 

ordinaires, les causes criminelles et les causes d’appel. D’abord, il y a les causes ordinaires 

qui renferment les résumés des audiences civiles, c’est-à-dire, jugé en première instance. 

Ensuite, les causes criminelles (également dénommées d’office) consignent également les 

résumés des audiences des affaires jugées au criminel. Enfin, il y a les registres au rôle des 

 
134 ROUSSEAUX X., Taxer ou châtier ..., p. 386. 

Schéma n° 2 : Provenance des archives judiciaires des échevins de Nivelles 
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causes d’appel, qui renseignent au sujet des affaires où un des partis décide de recourir à une 

deuxième instance. La tenue de ceux-ci devient systématique à partir de l’édit perpétuel de 

1611.135 Il est évident que ces recueils reliés contiennent de nombreux enregistrements, 

toutefois, tous ne concernent pas uniquement des cas de femmes prisonnières reprises en 

justice. Ajournés, calengés, défendeurs ou prisonniers, les registres au rôle des causes 

criminelles consignent toutes personnes, hommes et femmes, qui doivent répondre de leurs 

actes délictueux devant le tribunal de l’abbesse.  

Les registres au rôle sont des cahiers papier reliés et rédigés par le greffier du tribunal et 

ses scribes. Ce sont des officiers « chargés de transmettre les délibérations des audiences et 

de rédiger tout ce qui pouvait être dit dans l’enceinte des chambres de justice »136. Auteurs 

de ces précieuses sources pour l’historien, encore faut-il les identifier. Qui sont ces hommes, 

contribuant, plume à la main, aux archives du tribunal scabinal de l’abbesse ? L’information 

peut se trouver dans la source. Généralement, sur chaque page de présentation des registres 

au rôle des causes criminelles, il est indiqué le nom du greffier en charge de la rédaction des 

différents résumés d’audiences repris en son sein. De facto, le lecteur est tributaire de 

l’information que le greffier a choisi d’écrire ou non. L’interprétation de ces sources dépend 

manifestement de cet officier de justice et ce qu’il a bien voulu inscrire selon la formulation 

de ses phrases. Le registre n° 3078, à la vue de son état de conservation, ne permet pas de 

savoir qui en est l’auteur. A contrario, pour le registre n° 3079, l’inscription « Jean de 

Lannoy Greffr. »137 est très révélatrice : Jean de Lannoy est greffier pour la période allant 

d’avril 1614 à avril 1638. Il rédige donc la première partie (29 avril 1634 au 25 juin 1638) 

du registre n°3080, couvrant la période du 29 avril 1634 à 22 juin 1646. Pour information, 

Jean de Lannoy est aussi échevin de 1614 à 1634 selon les indications présentes dans le 

registre n°3079138. Ensuite, un second greffier identifiable, « Nicolas De Mayere Greffr »139, 

poursuit la tenue de ce rôle aux causes criminelles à partir de 1638 jusqu’au 22 juin 1646. 

 
135 Dans sa thèse, Xavier Rousseaux détaille que « les causes ordinaires s’instruisent de quinze en quinze jours 

et les causes criminelles de tiers en tiers jours » selon l’Édit de 1611 des Archiducs qui reprend les dispositions 

prises en 1570 par Philippe II. ROUSSEAUX X., Taxer ou châtier..., p. 419. 
136 Benoit Garnot fourni un lexique afin de définir les termes du vocabulaire juridique comme il se doit. 

GARNOT B., Justice et société en France ..., p. 235. 
137 VN, RCC, 3079, 1614-1634.   
138 Ibidem. 
139 Nicolas de Mayere débute certainement sa carrière en étant bailli de l’abbatiale à partir de 1636. Un an plus 

tard, il devient également greffier de la ville de Nivelles. En parallèle, il est receveur du séminaire épiscopal 

de 1638 jusqu’à sa mort. Nicolas De Mayere décède en 1659. Il est remplacé par Adrien Castille pour sa charge 

de greffier. ROUSSEAUX X., Criminalité en temps de guerre ..., p. 15-16. GOFFIN R., Généalogie nivelloises : 

2e partie (K-P), dans Annales de la société d’archéologie, d’histoire et de folklore de Nivelles et du Brabant 

Wallon, t. XVI, Nivelles, Saint-Nicolas-Waes, 1955, p.72-73. 
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Afin de mieux comprendre la chronologie, le tableau n° 2 présente, en fonction des registres, 

qui en sont les greffiers de même que leurs carrières au sein de cet office du tribunal de 

Madame. Il est suivi d’une description détaillée des trois registres mobilisés, puisqu’il s’agit 

de la source qui étaye toute l’analyse et les réflexions de ce travail.  
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1.1. Le registre au rôle des causes criminelles n° 3078 

Sous la cote n° 3078 du fonds de la ville de Nivelles se trouve un registre contenant 

les résumés des audiences prononcées aux environs d’octobre 1602140 ainsi qu’à partir du 19 

juin 1607 jusqu’au 22 novembre 1613. Dans ce registre supposé criminel - en raison de son 

état de conservation – neuf femmes emprisonnées sont impliquées dans des procès. Le 

document se trouve dans un état fragmentaire et de conservation assez critique ; la fin du 

registre et le début sont sans aucun doute arrachés, la couverture, la page de garde ainsi 

qu’indubitablement quelques signalements d’audiences sont manquants. Les signalements 

intéressants dans le cadre de cette étude se concentrent entre l’année 1607 et 1610.  

Tableau n° 3 : Registre n° 3078, le nombre de prisonnières par année de leur sentence 

Ce tableau n° 3 illustre le nombre de prisonnières recensé par année où la sentence 

des échevins est prononcée au sein du registre n° 3078. Ainsi, deux enregistrements sont 

comptabilisés pour l’année 1607, un seul pour l’année 1608, cinq pour l’année 1609 et un 

dernier en 1610. Une affaire impliquant plusieurs prisonnières attire particulièrement 

l’attention. En 1609, accusée de sorcellerie, Marie Floreffe est condamnée à être attachée, 

étranglée et brulée jusqu’à ce que la mort s’en suive. Cependant, lors des interrogatoires 

subis, elle dénonce des complices : Anne De Hugiermont, Jeanne Peronne et Jeanne de 

Beaumont, qui sont alors toutes les trois aussi reprises en justice pour sorcellerie. Cette 

affaire aura le mérite d’être étudiée plus amplement dans les chapitres à venir. L’étude de 

crime collectif et l’usage de la torture sauront sans nul doute être expliqués au travers de ces 

cas pratiques. En outre, cette affaire permet une étude des tissus d’interaction qui régissent 

Nivelles à l’époque. 

Les registres sont, dans la logique, ordonnés de manière chronologique. Néanmoins, 

il appert que cet ordre n’est pas strictement respecté. En effet, à partir de la date du 7 juin 

 
140 Le registre débute par une page arrachée dont aucune date n’est lisible ou présente. La page suivante indique 

le 12 octobre 1607. VN, RCC, 3078, 1602-1613. 

Année de sentence Nombre de prisonnières 

1607 2 

1608 1 

1609 5 

1610 1 

Total général 9 
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1610, le lecteur peut dénombrer sept pages vierges au sein du registre. Après celles-ci, la 

première date indiquée est 1609, il s’agit de résumés d’audiences concernant des procès 

d’Anne De Hugiermont et Marie de Floreffe. À la suite de cela, la date du 12 janvier 1610 

apparait. Puis, à partir de ce moment-là, il y a un retour en arrière dans le temps, quelques 

pages vierges et certaines pages sont reliées à l’envers. Le milieu du registre pose donc des 

interrogations, mais très vite la présentation chronologique revient à la normale. Il se clôture 

en novembre 1613, sur une apparence de pages arrachées. Tel que pour le début, il manque 

la fin du registre et la quatrième de couverture. Une hypothèse probable face à la formation 

de ce registre est que les pièces d’instruction ont été reliés au sein du registre, sachant 

qu’avant la publication de l’Édit perpétuel, l’enregistrement dans les registres n’est pas 

automatique.  

 

1.2. Le registre au rôle des causes criminelles n° 3079 

 Le registre aux causes criminelles n° 3079 contient des résumés d’audience et des 

sentences datant du 15 mars 1614 au 25 avril 1634. Il contient quarante-huit enregistrements 

de prisonnières inquiétées par la justice scabinale, sur une période d’environ vingt ans.  

  

Année de sentence Nombre de prisonnières 
1614 1 
1615 1 
1616 5 
1617 1 
1618 1 
1619 1 
1620 2 
1621 4 
1622 1 
1623 1 
1625 10 
1626 2 
1628 1 
1629 4 
1630 2 
1631 2 
1632 5 
1633 2 
1634 2 

Total général 48 

Tableau n° 4 : Registre n° 3079, le nombre de prisonnières par année de leur sentence 



Ressources et méthodes 

Page | 41  
 

 Si la courbe de tendance montre qu’il y a généralement une à deux affaires traitées par 

année, il est intéressant de souligner que certaines années connaissent un recensement plus 

important de femmes emprisonnées pendant l’instruction de leur procès. En effet, en 1616, 

pas moins de cinq affaires sont comptabilisées et c’est également le même nombre en 1632. 

En 1621, de même que pour l’année 1629, quatre cas sont dénombrés. Le pic d’affaires 

concernant des prisonnières est atteint avec un record de dix cas en 1625. Toutefois, pour 

l’année 1634 se terminant au mois d’avril dans ce registre, les chiffres ne sont pas complets. 

En additionnant l’affaire du registre n° 3080 avec les deux du registre n° 3079, il y a au total 

trois cas pour cette année-là. Comment expliquer qu’il y est plus ou moins de cas recensés 

par année ? Pareillement au registre n° 3078, celui-ci contient également une affaire de crime 

collectif commis essentiellement par des femmes. En effet, ce registre141 contient le résumé 

d’une émeute frumentaire qui a eu lieu en 1625. À la suite de cette sédition, cinq femmes 

sont emprisonnées et ultérieurement condamnées ; ce qui vient gonfler et expliquer en partie 

le nombre important de cas relevés. De facto, le nombre d’individus impliqués par complicité 

peut éclairer la question. La peste et les années d’occupation militaires sont également des 

périodes propices aux crimes. En outre, certaines années comptabilisent un nombre restreint 

de prisonnières jugées par la procédure criminelle. L’hypothèse que des procès de grande 

ampleur ayant considérablement préoccupé les échevins lors de nombreuses audiences, ne 

permettent pas à d’autres procès mineurs d’être traités en procédure criminelle, peut sembler 

pertinente. Par exemple, en 1633, Catherine Pieret et Marie Perseau sont condamnées, mais 

le registre mentionne respectivement cinq et une audiences, nombre secondaire par rapport 

à l’affaire impliquant pas moins de quatorze maîtres et compagnons de métier des meuniers 

de Nivelles, s’étale de janvier 1633 à septembre 1633 et même jusqu’en janvier 1634 pour 

certains d’entre eux. La fréquence d’audiences pour une affaire est donc aussi un paramètre 

à prendre en compte dans cette explication. 

Le registre n° 3079 parait linéaire dans sa rédaction, faite entièrement au nom du 

greffier Jean de Lannoy, certainement aidé par des scribes. Toutefois, des erreurs et des 

hiatus temporels sont observables dans les dates, tant au niveau des jours des mois que des 

années. À titre d’illustration, en 1628, la femme d’un soldat de Maastricht est en audience le 

4 avril puis le 7 mars. Il semble que cette femme soit plutôt entendue par la cour le 4 et le 7 

avril puisque les audiences suivantes sont également inscrites dans la suite du mois d’avril. 

 
141 Le registre n° 3078 a déjà été mobilisé par le passé, lors de recherches dans le cadre du séminaire d’Histoire 

du Droit et de la Justice en 2021-2022.  
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En outre, les prisonnières Françoise Smael et sa fille Jacqueline Bouloigne comparaissent 

également en audience le 4 avril 1628. Cependant, pour ces deux femmes, le greffier a 

d’abord inscrit le mois de mars avant de le barrer et de le corriger par le mois d’avril :  

« Du 4 [Mars] Avril 1628                                                                                  

Le Seigneur Acteur contre Francoyse Smael et Jacquelinne Bouloigne, 

prisonnières »142  

Cette indication renforce la supposition que la femme du soldat de Maastricht soit 

bien entendue par la cour le 7 avril et non le 7 mars. Ce n’est bien sûr pas un cas isolé. Il 

appert aussi des périodes de hiatus, où aucune audience n’est mentionnée. Entre le 7 juin 

1627 et 18 février 1628, il n’y a rien, aucune trace de procès. Le même phénomène 

s’applique pour la période entre juillet et septembre 1632. Il semblerait donc qu’il y ait des 

périodes de quelques mois, où les registres ne sont plus tenus à jour. Ces dates ne corrèlent 

pas avec des changements de pouvoir, ni au niveau royal qu’abbatial ni au niveau scabinal. 

Y-aurait-il eu aucun criminel, homme ou femme, pendant ces laps de temps ? Ou est-ce que 

les conflits militaires ont eu raison de la bonne tenue des registres ?  

1.3. Le registre au rôle des causes criminelles n° 3080 

Le registre criminel sous la cote n° 3080 est à l’image du précédent. Sa rédaction 

débute le 29 avril 1634 et se termine le 22 juin 1646 avec l’audience de Gervais Parent. 

Lisible, il est rédigé par deux greffiers différents, tel qu’indiqué ut supra : Jean de Lannoy 

et Nicolas de Mayere. En termes de volume, il s’agit d’un des plus imposants des trois 

registres consultés, il couvre treize ans de résumés d’audiences et pourtant, il est aussi 

imposant, en termes de volume, que le registre n° 3079. Ce registre au rôle des causes 

criminelles n° 3080 se clôture sur cinq feuilles vierges.    

 
142 VN, RCC, 3079, Françoise Smael, 04/04/1628. VN, RCC, Jacqueline Bouloigne, 04/04/1628. 
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Année de sentence Nombre de prisonnières 
1634 1 
1635 1 
1636 1 
1637 4 
1638 4 
1640 1 
1641 1 
1642 1 
1644 2 

Total général 16 

Tableau n° 5 : Registre n° 3080, le nombre de prisonnières par année de leur sentence 

Les chiffres du tableau n° 5 ne reprend pas les années 1639, 1643, 1645 et 1646, 

puisqu’aucune prisonnière n’a de procès criminel. Cependant, cela ne signifie pas qu’aucune 

femme ne comparait en audience. En effet, il y a quelques noms d’ajournées ou de calengées 

qui sont enregistrés. En 1637 et 1638, il y a pour chacune de ces années respectivement 

quatre cas dénombrés. Ces huit femmes n’ont pas commis de délits ensemble, il s’agit 

majoritairement de complicité avec l’époux ou de délit isolé. En 1644, Anne Liart et Isabeau 

Tancre sont condamnées par sentence scabinale ; elles sont les dernières prisonnières 

présentent dans le registre. Après elles, les audiences concernent des ajournés et des 

ajournées ainsi que des calengés et prisonniers. Ce registre a contrario des deux premiers 

cités ut supra, indique un changement dans l’équipe des sept échevins entre le 25 juin 1638 

et le 28 juin 1638. Une chose est sûre, plusieurs noms d’échevins changent aux alentours de 

la Saint-Jean. C’est également à cette date que la cour présente son nouveau greffier.  

1.4. L’échantillon 

En somme des trois registres, il ne résulte pas moins de septante-trois enregistrements 

concernant des femmes prisonnières traduites en justice scabinale. L’échantillon sélectionné 

se concentre uniquement sur les cas où l’inscription « prisonnière » suit le prénom et le nom 

de l’inculpée. L’analyse approfondie des registres montre un nombre légèrement plus 

important de femmes, dont l’estimation avoisine les cent individues. Que vaut ce nombre 

approximatif, s’il n’est pas comparé avec le nombre d’individus de sexe masculin ? Dans sa 

base de données, Xavier Rousseaux a recensé deux-cent-soixante-trois hommes. Après 

lecture des trois registres, l’estimation du nombre total d’hommes peut aisément atteindre 

les deux-cent-nonante à trois-cents. Arrondi à la centaine près, il y aurait cent femmes 

reprises en justice pour trois-cents hommes durant la période entre 1607 et 1646. En termes 



Femmes emprisonnées et Dame Justice. 
 

Page | 44 

 

de proportion, il y aurait donc un quart de femmes criminelles pour trois quart d’hommes 

criminels à Nivelles. 

 

Graphique n° 1 : Le nombre de prisonnières recensées par année au sein des trois registres 

Le graphique n° 1 permet de visualiser le nombre de prisonnières inscrites par année de 

leur dernière occurrence dans les registres au rôle des causes criminelles n° 3078, 3079 et 

3080. La couleur noire indique les cas pour le registre n° 3078, gris clair pour le registre 

n° 3079 et gris foncé pour le registre n° 3080. Cela permet aussi de constater de visu 

l’importance des affaires concernant des prisonnières dans les registres. Ainsi, le n° 3080 est 

un petit registre fragmentaire comportant peu de matière. Le registre n° 3079 couvre une 

plus longue période que le registre n° 3080 et comporte beaucoup plus de cas. Pourtant, 

comme dit plus haut, ce second registre est moins volumineux, en termes matériel, que le 

n°3080. C’est certainement dû au développement de la procédure écrite, tel qu’expliqué dans 

le premier chapitre. Toutefois, pour les différentes analyses qui vont suivre, les peines et les 

délits importeront plus que leur localisation dans les registres. Cependant, cette explication 

permet aux lecteurs de bien comprendre les sources principales et ainsi pouvoir les localiser 

et consulter rapidement.  
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Par ailleurs, lors de son dépouillement des registres, Xavier Rousseaux avait relevé 

deux autres dossiers de femmes (Isabeau Bounier et Isabeau Marin) sous la cote n° 3151143. 

Cependant, après consultation, ce registre extrêmement fragmentaire ne concerne en rien le 

XVIIe siècle. Toutefois, ayant déjà consulté le registre aux sentences sous la cote n° 3152144, 

les deux noms s’y trouvent effectivement et les dates corrèlent. Il s’agit certainement d’une 

faute de frappe. Ces deux cas sont révélateurs : l’analyse avait démontré que pour la période 

entre juillet et septembre 1632, il y avait un hiatus temporel. Ces deux femmes voient leur 

sentence prononcée le 6 août 1632. Ces deux affaires illustrent la probabilité qu’il manque 

des résumés d’audiences au sein des registres au rôle des causes criminelles. Par déduction, 

le compte rendu de leurs audiences devrait potentiellement être dans le registre n° 3079, au 

vu des dates indiquées. Quant aux pièces de procédure, elles devraient se trouver dans les 

dossiers Procès criminels n° 3381145. Elles ne font donc pas partie de l’échantillon constitué, 

puisqu’elles sont ajournées. De plus, les registres des sentences ne sont pas utilisés dans le 

cadre de cette étude. Il est cependant plausible de retrouver les sentences renseignées au sein 

des registres éponymes n° 3152 et 3153146. Néanmoins, pour la période « entre 1550 et 1650, 

les rôles aux causes contiennent de nombreuses sentences »147, le parti est pris de ne pas 

consulter ce type de registre. En effet, il n’existe qu’une seule sorte de registre pour recenser 

les sentences tant des procédures civiles, d’appel que criminelles et de surcroit, peu de 

sentences traitées en procédure criminelle sont reprises dans ceux-ci.148 Par soucis de temps 

et ayant déjà assez de matière pour étoffer ce mémoire, ces sources ne sont donc pas 

mobilisées. 

2. Les dossiers de procès criminels 

Les procès criminels sont des dossiers contenant des pièces d’instruction. Tantôt bavards, 

tantôt avares en informations, ils sont plus complexes à comprendre et manipuler d’un 

premier abord. Moins uniformes dans leur présentation, il faut parcourir chaque pièce pour 

déterminer qui sont les justiciables et la fonction des documents : interrogatoires, 

informations préparatoires, témoignages, sentences, avis, etc. En outre, si les registres 

 
143 Louvain-la-Neuve, Archives de l’État à Louvain-la-Neuve, Ville de Nivelles. Archives d’Ancien Régime et 

archives contemporaines, Registre aux sentences, 1571-1592, 3151. 
144 VN, RS, 3152, 1616-1636. 
145 VN, PC, 3381, 1630-1633. 
146 VN, RS, 3153, 1636-1653.   
147 ROUSSEAUX X., Taxer ou châtier ..., p.420. 
148 ROUSSEAUX X., Taxer ou châtier ..., p.420. 
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semblent avoir omis quelques affaires, les dossiers de procès sont beaucoup plus lacunaires : 

tous les papiers de procédure ne sont pas forcément présents dans le dossier. Les prisonnières 

impliquées dans un ou des délits communs ont certainement été rassemblées dans la même 

farde par l’archiviste. Il faut avoir en tête que les dossiers mis en consultation sont le résultat 

du tri et du classement établi par Louis Bril. Par conséquent, il a très certainement arrangé 

les documents épars, sans inventaires d’époque, en fonction des noms et des affaires 

concernant les justiciables. Il ne s’agit donc plus de l’ordre primaire. Par ailleurs, certains 

dossiers ne se trouvent pas dans les liasses de dossier de procès criminels ad hoc. Ainsi, pour 

l’affaire de sorcellerie d’août à septembre 1609, aucune pièce d’instruction judiciaire du 

procès ne se trouve sous la cote qui devrait logiquement référencer le dossier. Loin d’être un 

cas isolé, deux hypothèses peuvent expliquer cette absence : soit les affaires n’ont pas été 

conservées (élimination, perte, vol, etc.), soit elles ont été classées dans une autre série.  

B. Critique des sources 

Ce détail des différentes sources atteste bien de la complexité autant que de la facilité 

d’utilisation des archives. Tantôt simples et homogènes tantôt composites et hétérogènes, 

elles sont le fondement de cette étude. Quoi qu’il en soit, les informations contenues dans 

les registres permettent généralement une belle analyse. Comparé à des affaires postérieures 

à 1611, le fait qu’il n’y ait pas encore d’automatisme et de rigueur dans l’écrit avant cette 

date montre que l’utilisation des registres n’est pas systématique. Ces absences mettent en 

évidence l’importance des registres, qui permettent de garder une trace des dossiers traités 

par le tribunal échevinal de l’abbesse, même si certaines pièces de procès ne sont pas 

accessibles et consultables. Néanmoins, l’inverse est aussi possible, des audiences peuvent 

avoir été omises des registres, mais disposer d’un dossier d’instruction ou d’une inscription 

dans les registres de sentences ou d’appel.  

Chaque enregistrement consigné dans les registres est une entrée dans un interstice 

particulier de la vie de ces femmes. Cependant, il ne faut pas oublier que cette ouverture sur 

une action dans leur vie est relatée par le prisme de la justice du XVIIe siècle. De facto, une 

source judiciaire implique une position structurelle induite par l’appareil judiciaire et ses 

acteurs qui en sont à l’origine. Il s’agit d’un biais connu qu’il est bon de rappeler. La 

retranscription des faits ainsi que les paroles des protagonistes sont filtrées par une censure 

judiciaire, opérée essentiellement par le rédacteur de ces documents : le greffier. Par 
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conséquent, il n’existe aucune certitude quant à la qualité et la vraisemblance de l’écrit 

consigné par rapport à l’oralité de la procédure. Concernant quelques passages, des 

conjectures peuvent être établies : il est possible que le greffier ait fait preuve d’une certaine 

retenue, voire d’une censure ou même d’extrapolation. Par exemple, quand les justiciables 

se suivent dans le registre et qu’ils ont commis un délit criminel en commun ou identique, 

le greffier indique simplement « idem », comme en juillet 1631, où le tribunal sévit contre 

les vendeurs qui fraudent avec des poids trop légers. De la sorte, plusieurs Nivellois ajournés, 

hommes et femmes, sont tous jugés de la même manière et sanctionnés en fonction de la 

gravité de la fraude. Ainsi, pour noter plus simplement et rapidement les audiences, le 

greffier indique le nom des justiciables et à l’endroit du détail de l’audience il indique 

simplement « Ledict seigneur acteur idem »149 en référant au premier résumé (celui de la 

femme d’Alexandre Berghes150). 

Concernant la lisibilité, les registres peuvent effrayer étant donné la qualité de 

conservation de certains. Il faut aussi signaler que pour se plonger dans la fastidieuse lecture 

de ces sources, de bonnes (voir approfondies) bases en paléographie et diplomatique sont 

inéluctables. En effet, les graphies changent régulièrement et l’écriture aux Temps Modernes 

est beaucoup moins encadrée et stricte qu’au Moyen Âge. En fonction du greffier et des 

scribes, l’écriture évolue. De même, d’un jour à l’autre, il y a une écriture plus soignée ou 

plus rapide (et moins lisible). 

C. Méthodes d’analyses quantitatives et qualitatives 

Comment traiter cette source ? Un premier traitement des sources a été effectué par 

Xavier Rousseaux à partir de plusieurs registres dans un plus large intervalle de temps. 

Datant d’une trentaine d’années, cette base de données a servi de tremplin pour débuter ce 

mémoire. À partir de celle-ci convertie en feuille de calcul Excel, il a fallu repérer toutes les 

prisonnières avec les registres pour vérifier et approfondir certaines informations. Il a donc 

fallu recenser toutes les femmes emprisonnées présentes et les encoder dans une nouvelle 

feuille de calcul, afin d’avoir une base de données à jour et concentrée uniquement sur la 

période allant de 1607 à 1644. Ensuite, en notant minutieusement les informations clés dans 

les colonnes adéquates, la base s’est étoffée. La colonne « remarques » a servi à y noter tous 

 
149 VN, 3079, La veuve de Jacques Posty, 11/07/1631. 
150 VN, 3079, La femme d’Alexandre Berghes, 11/07/1631. 
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les extraits de sources, ainsi qu’un résumé de l’affaire. Par sécurité, des notes à la main - 

sous forme de tableau synoptique – ont été prises en parallèle de la feuille de calcul. Celles-

ci sont divisées en deux colonnes : d’un côté, les prisonnières avec toutes les dates 

d’audiences, des extraits ainsi que des résumés et de l’autre, les remarques et analyses 

générales des registres.  

     Cette base de données permet de visualiser tant le nombre de prisonnières que 

l’ensemble des informations récoltées : la cote du registre, la dénomination/le nom des 

accusées, leur prénom, la date initiale dans le registre, la date finale dans le registre, l’année 

finale dans le registre, leur statut de prisonnière, le type de délit, la description du fait, 

l’infraction codée, l’usage de la torture, la date de torture, la défense : réaction de l’accusée, 

le type de procédure, la motivation de la sentence, le type de sentence, la décision, le type 

de peine, la peine principale et les remarques. Après normalisation de la base de données, 

des tableaux croisés dynamiques ont pu être générés. Ceux-ci permettent d’établir des 

analyses tant statistiques que qualitatives. Ce fichier Excel, constamment retravaillé, a 

permis d’élaborer la structure de ce mémoire. Plusieurs versions ont été faites afin de 

travailler différents angles d’analyses. Le nombre d’infractions ne s’étudie pas de la même 

manière que le nombre de peines par exemple. Au fur et à mesure, des colonnes 

supplémentaires ont été ajoutées, tel que le nombre de complices, le sexe des complices ou 

encore la preuve du délit. 

Tel qu’expliqué en introduction de ce mémoire, l’objectif de ce mémoire est d’analyser 

les prisonnières parmi la centaine de femmes recensées dans les registres au rôle des causes 

criminelles. Dès lors, cette étude combine des cadrages quantitatifs et des analyses 

qualitatives. D’ailleurs, le postulat « pour éviter la surreprésentation des délits, l’unité de 

comptage demeure le délinquant »151 est également utilisé. De facto, l’unité de comptage est 

le nombre de prisonnières (septante-trois). Sur le plan qualitatif, en partant d’extraits, il est 

possible de déduire et de comprendre le fonctionnement de cette juridiction, des différents 

délits et peines de l’époque ainsi que de comprendre cette justice spectaculaire qui juge à 

l’exemple. En outre, s’interroger sur les criminelles et la répression nivelloise de leurs 

méfaits ne se fait pas non plus sans confrontation avec le pendant masculin. L’analyse des 

couples criminels et prisonniers se révèle intéressante : Catherine Charlier, Jacques 

Mousnier, Anne Adam et Jacques Duffet sont tous inculpés pour vol. Cependant, Catherine 

 
151 ROUSSEAUX X., Taxer ou châtier ? ..., p.438. 
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Charlier et Jacques Mousnier sont condamnées à une peine commune, tandis qu’Anne Adam 

et Jacques Duffet ne reçoivent pas la même décision pénale. Il y a une condamnation au 

bannissement pour l’une et à la peine de mort pour l’autre. Quels sont les facteurs qui 

détermine le fait qu’un couple soit condamné ensemble ou séparément ? La suite de cette 

étude essaiera de répondre à cette question. Ainsi, l’histoire du genre et l’évaluation de la 

potentielle différence de traitement devant la justice pourront être traitées, à l’échelle des 

criminels et criminelles de Nivelles. De la littérature scientifique vient immanquablement 

étoffer ces analyses de cas. 

D. État de l’art 

Comprendre et analyser les sources suppose de les mettre à la lumière de la littérature 

scientifique produite sur l’histoire de Nivelles, l’histoire de la justice et l’histoire des femmes 

à l’époque moderne. Ces trois champs différents vont s’articuler et se compléter pour étoffer 

et appuyer les recherches faites dans cette étude. Concernant l’histoire de la ville de Nivelles, 

plusieurs auteurs et ouvrages sont à épingler dans ce travail. En 1944, Blanche Delanne 

publie sa thèse de doctorat152 sous forme d’un volume des Annales de la Société 

archéologique et folklorique de Nivelles et du Brabant wallon. Cet ouvrage offre un détail 

des traces préhistoriques ainsi que de l’évolution de Nivelles jusqu’au XIIIe siècle. Elle 

présente également une vision critique des travaux antérieurs au sujet de la ville de Nivelles, 

offrant une large bibliographie. Elle s’appuie sur un travail encyclopédique, « Le Nivelles 

de Wauters » tel qu’elle le cite, qui a été fondamental dans son travail de recherche : il s’agit 

d’une monographie écrite en 1862, par Jules Tarlier et Alphonse Wauters et s’intitulant 

« Province de Brabant. Ville de Nivelles »153. Cette monographie nivelloise fait partie d’un 

vaste ensemble édité entre 1859 et 1887 : « La Belgique ancienne et moderne, géographie et 

Histoire des communes belges ». De la sorte, ils ont établi des monographies de différentes 

communes reprises dans les cantons judiciaires brabançons (Genappe, Nivelles, ville de 

Nivelles, Jodoigne, Perwez et Wavre). L’opus au sujet de la ville de Nivelles contient 

l’essentiel des informations à connaitre sur la ville, en passant par tous les axes : 

administratif et judiciaire, géographique, financier, historique ou encore culturel. Cet 

ouvrage permet d’aborder Nivelles à l’échelle de la micro-histoire locale. Pour reprendre 

l’expression d’un des fondateurs de la microstoria, Edoardo Grendi, « l’exceptionnel 

 
152 DELANNE B., Histoire de la ville de Nivelles ..., 376 p.  
153 TARLIER J. et WAUTERS A., La Belgique ancienne et moderne ..., 171 p. 
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normal » donne matière à histoire. En effet, quoi de mieux que des faits en marge de la 

société, révélateurs de structures internes dans l’intra-muros de Nivelles. Après avoir pressé 

la source pour en extraire l’entre-deux lignes — une mine d’or en informations — pas 

toujours visible à la première lecture, il est impossible de ne pas se focaliser sur la société 

de l’époque. Outre les actualisations, Blanche Delanne signale que le travail de Wauters et 

Tarlier est basé sur les cartulaires nivellois sans toutefois révéler leurs sources précisément. 

Élément novateur à leur époque, car personne n’avait songé à utiliser les archives du 

Chapitre de Sainte-Gertrude et de la ville. Et tel que dit, ce travail colossal reste une source 

d’une richesse inestimable pour quiconque souhaitant connaitre cette localité. Malgré le 

défaut de référencement notamment, ce travail est donc passé à la postérité en tant que source 

inconditionnelle de l’histoire de Nivelles. À ce propos, il y a aussi les travaux de Jean-

Jacques Hoebanx qui sont majeurs sur l’étude et les connaissances actuelles de la ville. À 

commencer par son mémoire approfondi en thèse et publié dans les Mémoires de l’Académie 

royale de Belgique :  L'Abbaye de Nivelles : des origines au XIVe siècle154. En 1963, cet 

historien belge écrit pour la Revue belge de Philologie et Histoire l’article « Nivelles est-elle 

brabançonne au Moyen Âge ? »155 et interroge de la sorte sur l’inclusion de la ville dans la 

phase proto-urbaine sur son appartenance au duché de Brabant. Il est l’auteur de plusieurs 

articles concernant le Brabant et la cité abbatiale.  

En outre, il existe d’autres monographies, synthèses et articles, moins approfondis, à 

propos de la ville : Paul Collet156 (1927) et Emmanuel Collet157 (1985) ont écrit sur la ville, 

son folklore, son histoire ainsi que sur la première abbesse Sainte-Gertrude. Robert Hanon 

De Louvet158 vient compléter, entre temps, la documentation sur l’histoire de la ville, dans 

une moindre mesure par rapport à Blanche Delanne et Tarlier et Wauters. Tous ces travaux 

sont certes datés, mais certains d’entre eux restent irremplaçables à l’heure actuelle. 

Néanmoins, dans les « Annales de la Société royale d’archéologie, d’histoire et de folklore 

de Nivelles et du Brabant wallon », la contribution de Sergio Boffa159 offre une actualisation 

 
154 HOEBANX J.-J., L'Abbaye de Nivelles : des origines au XIVe siècle, Bruxelles, Académie royale de Belgique, 

1952, 506 p. 
155 HOEBANX J.-J., Nivelles est-elle brabançonne au Moyen Âge ?, dans Revue belge de Philologie et 

d’Histoire, t. 41, 1963, p. 361-396.   
156 COLLET E., Sainte Gertrude de Nivelles : culte, histoire, tradition, Nivelles, comité de sainte Gertrude, 

1985, 176 p. 
157 COLLET P., Nivelles en roman pays ..., 71 p. 
158 HANON DE LOUVET R., Contribution à l’histoire de la ville de Nivelles, Gembloux Duculot, 1948, 207 p.  
159 BOFFA S., L’abbaye et la naissance d’une ville ..., p. 61-78. 
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de l’histoire de la ville, en résumant les principaux facteurs qui participent à la naissance de 

la cité. Éric Bousmar160 apporte lui aussi un renouvellement de l’information concernant 

l’histoire de la ville, lors de sa participation au dixième Congrès des Cercles francophones 

d’histoire et d’archéologie. Il étudie la ville en analysant « les rapports entre la communauté 

urbaine et le pouvoir princier qui y réside »161 autant à travers les conflits que les éléments 

de complémentarités. L’historiographie de la ville de Nivelles n’est donc pas dénuée d’étude 

et d’intérêt. 

Quel est l’état de l’art concernant l’histoire du droit et de la justice ? De manière générale, 

en matière de droit, justice et répression, une première introduction est offerte par John 

Gilissen162. Benoit Garnot163 contribue à une analyse plus contemporaine de la justice et du 

crime aux Temps Modernes, en travaillant tant sur l’histoire des pratiques judiciaires que sur 

les acteurs qui gravitent autour. Cependant, il est plus spécialisé dans l’histoire des 

institutions juridiques françaises, par conséquent, seules les généralités sont intéressantes 

dans le cadre de ce mémoire. Dans son Histoire du droit pénal et de la justice criminelle164, 

Jean-Marie Carbasse offre à travers sa description détaillée de l’histoire du droit et de la 

justice en France, une esquisse générale du paysage judiciaire. Benoit Garnot et Jean-Marie 

Carbasse sont des piliers pour l’histoire criminelle française, toutefois, il faut donc 

considérer avec un peu de recul la procédure qu’il décrivent, car elle est quelque peu 

différente dans les anciens Pays-Bas. À l’image des nombreux articles165 du professeur 

Xavier Rousseaux, son mémoire de master : « Criminalité en temps de guerre et société de 

 
160 BOUSMAR E., La crosse et la cité ..., 10 p. 
161 Ibidem, p. 1. 
162 GILISSEN J., Introduction historique au droit..., 754 p. 
163 GARNOT B. (éd.), La justice et l’histoire. Sources judiciaires à l’époque moderne (XVIe, XVIIe, XVIIIe 

siècles), Rosny-sous-Bois, Bréal éditions, 2006, 288 p. GARNOT B., Société, cultures et genre de vie dans la 

France moderne. XVI— XVIIIe siècle, Paris, Hachette, 1991, 187 p. GARNOT B., Crime et justice au XVIIe et 

XVIIIe siècles, Paris, Imago, 2000, 208 p. GARNOT B., Les témoins devant la justice : une histoire des statuts 

et des comportements, Rennes, Presses universitaires de Rennes, 2003, 444 p. CAMPAGNA N., DELIA L. et 

GARNOT B., La torture, de quels droits ? : Une pratique de pouvoir, XVIe-XXIe siècle, Paris, Imago, 2014, 

213 p. 
164 CARBASSE J.-M., Histoire du droit pénal et de la justice criminelle, Paris, Presse Universitaire de France, 

2000, 445 p. 
165 ROUSSEAUX X., Histoire du crime et de la Justice criminelle dans l’espace du Benelux (XIVème — XVIIIème 

s.), dans DUPONT-BOUCHAT M.-S. et ROUSSEAUX X. (éd.), Crimes, pouvoirs et sociétés (1400-1800). Anciens 

Pays-Bas et Principauté de Liège, Courtrai, U.G.A., 2001, p. 21-44. ROUSSEAUX X., Partir ou payer : le 

pèlerinage à Nivelles (XVe-XVIIe s.), dans Revue du Nord, t.77, n° 309, 1995, p. 190. ROUSSEAUX X., Religion, 

économie et société : Le pèlerinage judiciaire dans les Pays-Bas (Nivelles, du XV e au XVII e siècle), dans 

BOURGUIGNON M., DAUVEN B. et ROUSSEAUX X. (éd.), Amender, sanctionner et punir : Histoire de la peine 

du Moyen Âge au XXe siècle, Louvain-la-Neuve, Presses universitaires de Louvain, 2012, p. 61-85. 

ROUSSEAUX X., Tensions locales et menaces ..., p. 111-146.  
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violence : Nivelles (1646-1695) »166 permet d’appréhender le système judiciaire à l’échelle 

de cette localité urbaine au XVIIe siècle. Dans la même lignée, sa thèse167 de doctorat 

prolonge l’analyse de ce système complexe, sur une étendue chronologique plus large : 

1400-1650. Concernant la justice étudiée plus spécifiquement dans le cadre géographique 

des anciens Pays-Bas et Nivelles, Arlette Graffart168 — dont le mémoire169 porte sur les 

institutions de la ville de Nivelles des origines au XVe siècle — participe largement au 

développement de l’historiographie nivelloise, tandis que Marie-Sylvie Dupont-Bouchat170 

dirige l’édition de nombreuses publications sur l’histoire de la justice et du crime dans les 

anciens Pays-Bas. Edmond Poullet171, spécialiste des ancien Pays-Bas, a écrit deux œuvres 

conséquentes sur l’histoire institutionnelle et judiciaire du Brabant. Quelques mémoires en 

Histoire sont focalisées sur l’histoire de la justice au sein de la cité de Sainte-Gertrude. Outre 

ceux de Xavier Rousseaux et Arlette Graffart, il y a aussi Éliane Skivée172 (1969) qui étudie 

directement l’échevinage nivellois au XVIIIe siècle. Étant donné les bornes chronologiques 

dans son travail, il s’agit, pour ce présent mémoire, d’une introduction détaillée aux 

institutions nivelloises qui sont en développement et se perpétuent jusqu’à la fin de l’Ancien 

Régime sans énorme bouleversement. Plus récemment, Valérie de Boeck173 a mobilisé les 

comptes du grand bailli de Nivelles et plus largement du Roman Pays de Brabant pour 

étudier la justice d’une autre institution active en Brabant Wallon. Jenifer Clavareau a choisi 

de se concentrer sur un type de délit : la sorcellerie en Roman Pays de Brabant174. Elle a 

donc également étudié certains des procès de sorcellerie repris dans cette présente étude. 

L’histoire judiciaire de Nivelles reste un thème très peu exploité, dû à son aspect micro-

local. Anne Vancauwenberghe s’est concentrée sur la répression pénale et la criminalisation 

 
166 ROUSSEAUX X., Criminalité en temps de guerre ..., 422 p.  
167 ROUSSEAUX X., Taxer ou châtier ..., 547 p. 
168 GRAFFART A., Les échevins du chapitre ..., p. 91-166. GRAFFART A., Les institutions de la ville de Nivelles 

..., p. 129-146.  
169 GRAFFART A., Les institutions de la ville de Nivelles des origines au 15e siècle, mémoire de licence inédit 

en Histoire, Université Libre de Bruxelles, Bruxelles, 1964-1965. 
170 DUPONT-BOUCHAT M.-S. (éd.), La Belgique criminelle : droit, justice, société (XIVe-XXe siècles), Louvain-

la-Neuve, Presse universitaires de Louvain, 2006, 536 p. DUPONT-BOUCHAT M.-S. et ROUSSEAUX X. (éd.), 

Crimes, pouvoirs et sociétés (1400-1800). Anciens Pays-Bas et Principauté de Liège, Courtrai, U.G.A., 2001, 

316 p. 
171 POULLET ÉD., Histoire du droit pénal dans l’ancien duché de Brabant, Bruxelles, Hayez, 1867, 345 p. 

POULLET ÉD., Histoire de la Joyeuse-entrée ..., 408 p. 
172 SKIVE E., L’échevinage nivellois de 1740 à 1794 ..., 374 p.  
173 DE BOECK V., Entre réparation et répression : Justice et criminalité à travers les comptes du grand bailli 

de Nivelles et du Roman Pays de Brabant, mémoire de master inédit en histoire (promoteur : ROUSSEAUX X.), 

Université catholique de Louvain, Louvain-la-Neuve, 2006-2007, 228 p. 
174 CLAVAREAU J., Les procès de sorcellerie dans ..., 194 p. 
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de la femme durant le XVIe siècle à Bastogne175. Si le lieu ne correspond pas, son étude de 

la femme criminelle reste pertinente pour le XVIIe siècle. À ce propos, au sujet de la 

criminalité féminine, plusieurs auteurs apportent dans leurs ouvrages des éclaircissements 

spécifiques aux Temps Modernes. À commencer par Michelle Perrot qui pose la question en 

1984 de savoir si « Une histoire des femmes est-elle possible ? »176. Associée à George 

Duby, elle édite en plusieurs volumes une Histoire des femmes en Occident177. L’étude de la 

violence féminine, de manière générale, est aussi abordée par Cécile Dauphin, Geneviève 

Fraisse et Arlette Farge178, en 1997. Concernant des types de crimes spécifiques, Marie-

Sylvie Dupont-Bouchat179 aborde la sorcellerie et Jean-Luc Laffont ainsi que Martine Lapied 

évoquent les désordres publics180 commis par les femmes dans la société. Sujet brulant 

d’actualité, de nombreuses nouvelles ressources sont régulièrement publiées. En 2003, 

Scarlett Beauvalet-Boutouyrie181 offre un panorama de la femme à l’époque moderne, tout 

comme Dominique Godineau182 le réalise en 2015. Marie-Amélie Bourguignon et Bernard 

Dauven offrent conjointement une histoire de la Justice au féminin183 et un travail similaire, 

en anglais, est produit par Manon Van Der Heijden184 en 2016. 

 
175 VANCAUWENBERGHE A., Répression pénale et criminalisation de la femme dans la prévôté de Bastogne au 

16ème siècle, mémoire de master inédit en histoire (promoteur ROUSSEAUX X.), Université catholique de 

Louvain, Louvain-la-Neuve, 1999-2000, p. 124. 
176 PERROT M. (éd.), Une histoire des femmes est-elle possible ?, Marseille, Rivage, 1984, 227 p. 
177 DUBY G. et PERROT M. (éd.), Histoire des femmes en Occident, 5 vol., Paris, Platon, 1991. Le volume 3 est 

le plus intéressant concernant la temporalité étudiée : DUBY G. et PERROT M. (éd.), Histoire des femmes en 

Occident. 3 : XVIe — XVIIIe siècles, Paris, Platon, 1991, p. 672. 
178 DAUPHIN C., FRAISSE G. et FARGE A., De la violence et des femmes, Paris, Albin Michel, 1997, 201 p.  
179 DUPONT-BOUCHAT M.-S., La sorcellerie dans les Pays-Bas sous l’Ancien Regime : aspects juridiques, 

institutionnels et sociaux : colloque « Anciens pays et assemblées d’États ». Hekserij in de Nederlanden onder 

het Ancien Regime: juridische, institutionele en sociale aspecten, Heule, UGA, 1987, 237 p. 
180 LAFFONT J.-L., Les femmes dans les révoltes populaires en France à l’époque moderne, dans Mémoires de 

l’Académie des sciences, inscriptions et belles-lettres de Toulouse, vol. 177, t. 7, 2016, p. 163-182. LAPIED M., 

Conflictualité urbaine et mise en visibilité des femmes dans l’espace politique provençal et comtadin de 

l’Ancien Régime à la Révolution française, dans Provence Historique, t. LI, n° 202, 2000, p. 427. 
181 BEAUVALET-BOUTOUYRIE S., Les femmes à l’époque moderne (XVIe – XVIIIe siècles), Paris, Belin, 2003, 

270 p. 
182 GODINEAU D., Les femmes dans la France moderne XVIe-XVIIIe siècle, Paris, Armand Colin, 2015, 306 p. 
183 BOURGUIGNON M.-A. et DAUVEN B., Une justice au féminin. Femmes victimes et coupables dans les Pays-

Bas bourguignons au XVe siècle, dans Clio. Femmes, Genre, Histoire, n° 35, 2012, p. 219. 
184 VAN DER HEIJDEN M., Women and crime in Early Modern Holland, Leiden, Brill, 2016, 181 p. 
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Femmes emprisonnées et Dame Justice 

L’activité des échevins nivellois entre 1607 et 1644 





 

  

Chapitre 3 : « [...] condempnons ladicte prisonniere [...] »185. 

Les peines 

Anne Liart est condamnée par les échevins de Nivelles, à la suite de la semonce du 

27 janvier 1644 énoncé par le seigneur acteur le maire. Le 29 janvier, lors de son examen 

« pede ligato »186 elle déclare « estre la premiere fois avoir este reprise en justice »187 pour 

sa défense avant de voir sa sentence décidée dès le lendemain. Le registre ne fournit aucune 

indication sur la qualification ou sur le type de délit commis. Cependant, il est aisé de 

supposer qu’il s’agit potentiellement d’un larcin. En effet, dans sa défense du 29 janvier, il 

est inscrit qu’il s’agit d’un accident et qu’elle promet de ne plus recommencer « en suppliant 

la cour avoir esgard a sa pauvrete estant vesve chargee de six enfans »188. En outre de fournir 

des informations sur la procédure qui se déroule en trois jours, une hypothèse de délit 

commis ainsi que la peine, le registre contient aussi des renseignements sur la situation 

quotidienne de la prisonnière. Elle est mère de six enfants orphelins de leur père. Elle justifie 

son acte par sa pauvreté, certainement n’ayant plus d’autre choix que de commettre un acte 

criminel pour sa famille amputée du chef de maison. Le 30 janvier 1644, celle-ci écope donc 

d’une peine d’exposition au carcan d’une heure. En outre, pendant cette heure d’exposition 

publique, elle doit porter « une poigne de verge a son col »189 et est bannie à perpétuité avec 

interdiction formelle de revenir sur « les terres et seigneuries de Madame la Princesse de 

ceste ville »190 ainsi que payer les dépenses de justice. En somme, la sentence d’Anne Liart 

résulte de l’addition de deux peines : le carcan et le bannissement. Elle aurait pu être châtiée 

corporellement en étant fustigée de verges, mais la cour a préféré la prévenir en lui attachant 

les verges autour du cou, pour un premier crime. Il est toutefois pertinent de penser qu’en 

cas de récidive ou de non-respect de la sentence, elle aurait pu être sujette à une peine de 

fustigation.  

Cet exemple de peines attribué au délit d’Anne Liart permet d’entamer ce chapitre au 

sujet des sentences et des peines infligées aux criminelles incarcérées de Nivelles. La peine 

a un double usage : d’une part, individuelle, il s’agit d’« assurer le châtiment du 

 
185 VN, RCC, 3080, Anne Liart, 30/01/1644. 
186 Ibidem, 29/01/1644. 
187 Ibidem. 
188 Ibidem. 
189 Ibidem, 30/01/1644. 
190 Ibidem. 
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coupable »191 et d’autre part, au niveau collectif, renforcer l’ordre public en montrant 

l’exemple à tous. En effet, il est à présent temps d’étudier d’abord la typologie des décisions 

pénales et ensuite à partir des sentences, analyser les informations lisibles et déductibles 

décrites dans celles-ci. De la sorte, l’examen des peines permet d’étudier de quelle manière 

les échevins jugent et surtout quels sont les facteurs qui entrent en ligne de compte dans leur 

sentence.  

A. Typologie des peines 

« La peine est conçue comme un enseignement moral et un avertissement dissuasif »192 

sous l’Ancien Régime. Elle est inexorablement liée au délit perpétré par les délinquants. La 

peine est d’ailleurs la conséquence du délit pour les justiciables. À l’époque, l’objectif des 

peines énoncées dans la sentence est double : contenter la justice rétributive193 réclamée par 

le corps social et avertir quiconque souhaitant faire semblable de la répression qui l’attend. 

Dans certains cas, la justice joint un troisième objectif en mettant hors d’état de nuire le 

justiciable grâce à l’exclusion de la communauté (pèlerinage, bannissement ou encore peine 

de mort). Jean Marie Carbasse écrit que « les différentes peines n’ont jamais formé dans 

l’ancien droit un système cohérent et hiérarchisé »194. Dès lors, la hiérarchisation des peines 

a été pensée par des historiens contemporains, à l’image de Benoit Garnot qui en établit une 

en cinq niveaux de gradation. Ainsi, il classe en premier lieu, la peine de mort, ensuite les 

peines corporelles afflictives (fouet, carcan, amende honorable...), suivies des peines 

simplement afflictives (bannissement, pèlerinage...), en quatrième lieu, les peines 

infamantes (infamie, condamnation de la mémoire...) et enfin, les peines pécuniaires 

(amendes, confiscation des biens...). Il est à noter qu’un délinquant peut être réprimé par 

« plusieurs peines de caractères différents »195, tel que détaillé dans la seconde partie de ce 

chapitre.  

En procédure criminelle, quelles sont les différentes peines prononcées à l’encontre 

des septante-trois prisonnières ? Grâce au relevé des peines au sein des registres, sept grandes 

catégories se dégagent : de l’amende simple en passant par le bannissement et le carcan 

 
191 CARBASSE J.-M., Histoire du droit pénal..., p. 243. 
192 CARBASSE J.-M., Histoire du droit pénal..., p. 250. 
193 « La justice rétributive est l’attribution d’un blâme et, dans la plupart des cas, d’une sanction punitive à des 

personnes qui ont violé une norme. » BRODEUR J.-P., Justice distributive et justice rétributive, dans 

Philosophiques, vol. 24, 1997, p. 72. 
194 CARBASSE J.-M., Histoire du droit pénal..., p. 256. 
195 GARNOT B., Justice et société en France..., p. 182.  
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jusqu’au pèlerinage, la marque ou encore la peine capitale, les juges du tribunal scabinal ne 

sont pas avares dans leurs sentences. Ces catégories concernent les peines principales 

édictées par les juges. Des peines complémentaires sont régulièrement ajoutées, voire infra. 

Tel que l’illustre ce graphique reprenant les septante-trois cas, le bannissement est la 

peine principale la plus attribuée, avec pas moins de vingt-six prisonnières. Ensuite, seize 

prisonnières sont condamnées à être exposées au carcan. Dans une moindre mesure, sept 

femmes écopent de la fustigation. Cinq autres femmes doivent faire amende honorable dans 

la ville, tandis que quatre prisonnières sont envoyées en pèlerinage judiciaire et une femme 

doit payer une amende. La peine de mort est appliquée à quatre femmes. Enfin, concernant 

les dix dernières peines, il n’y a aucune information quant à la décision pénale. Soit il n’y a 

pas de poursuites et dans ce cas trois femmes sont relaxées ou élargies196 soit pour sept cas, 

il n’y a pas de sentences indiquées dans les registres. Ces dernières se nomment Catherine 

Pieret, Françoise Smael, Jacqueline Bouloigne, Jeanne Francque, Margueritte Bulteau ainsi 

que la femme de Guillaume Monty et une certaine Anne. Afin d’étudier au mieux les peines, 

l’échantillon se réduit donc à soixante-trois prisonnières. 

 
196 cf. le chapitre 4 : « [...] La femme qui est la plus faible et débile ou bien aultrement. » La procédure 

judiciaire.  

Graphique n° 2 : Répartition des décisions pénales principales 
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1. L’amende 

L’amende et le bannissement sont les deux peines les plus répandues sous l’Ancien 

Régime. L’amende, peine pécuniaire, a pour objectif d’offrir une compensation, un 

dédommagement, sans exclure le justiciable.197 Surtout appliquée en procédure civile, 

l’amende est peu utilisée pour réprimer les prisonnières jugées en procédure criminelle entre 

1607 et 1644. En somme de l’échantillon, une seule femme est reprise en justice. En effet, il 

s’agit de Vincente Jonart198, tante de Catherine Thomas. Elle est accusée de complicité du 

larcin de sa nièce et écope donc d’une amende s’élevant à dix florins :  

« Et sur le tout meurement delibere, condamponons ladicte prisonniere pour 

sa faulte et mesus, en la somme de dix florins au prosfict dudict seigneur 

acteur [...] »199. 

La somme est due au maire, Désiré Malcote, désigné sous l’appellation « seigneur 

acteur ». En outre, comme pour la grande majorité des prisonnières, elle doit s’acquitter de 

payer ses frais de justice : « ensamble aux despens du proces et de son emprisonnement a 

deue taxation »200. 

2. L’amende honorable 

Ce type de peine a pour objectif d’humilier publiquement les justiciables.201 

L’amende honorable est « destinée à réparer un dommage causé à la réputation d’une 

personne ou une offense faite à Dieu ou à la justice »202. Au total, cinq amendes honorables 

sont recensées et concernent une seule affaire : une émeute frumentaire en 1625. Pour rappel, 

Jeanne Guillaume203, Jeanne Bequen204, Anne Jardin205, Anne Moulnier206 et Anne 

Galloye207 comparaissent du 16 au 25 octobre 1625 devant la justice scabinale de l’abbesse 

de Sainte-Gertrude. Ces cinq femmes sont poursuivies sur le banc des accusés en même 

 
197 Voir à ce sujet : GARNOT B., Justice et société en France..., p. 182-183. 
198 VN, RCC, 3079, Vincente Jonart, 09/01/1616. 
199 Ibidem. 
200 Ibidem. 
201 Dans tous les cas recensés, il s’agit d’humiliation publique. Cependant, il existe des amendes honorables 

« sèches » qui se pratiquent uniquement devant les personnes lésées. GARNOT B., Justice et société en France..., 

p. 190. 
202 D’ARRAS D’HAUDRECY L. e. a. (éd.), La criminalité en Wallonie..., p. 167. 
203 VN, RCC, 3079, Jeanne Guillaume, 16/10/1625. 
204 VN, RCC, 3079, Jeanne Bequen, 16/10/1625. 
205 VN, RCC, 3079, Anne Jardin, 16/10/1625. 
206 VN, RCC, 3079, Anne Moulnier, 16/10/1625. 
207 VN, RCC, 3079, Anne Galloye, 16/10/1625. 



Les peines 

Page | 61  
 

temps que Jean Bastien208 et Martin Jacques209, tous les deux également complices de ce 

délit contre l’autorité qui a secoué l’ordre de la ville du 04 au 11 octobre 1625. Concernant 

le bilan de cette affaire judiciaire, le registre n° 3079 consignant les audiences est assez 

bavard et informe de la peine adjugée aux principaux émeutiers. Un résumé de cette sentence 

est retranscrit sous le nom Advis dans les pièces de procédure du procès :  

« […] messieurs les eschevins de Nivelle faisant droict entre parties [mots 

barrés] les debvroit condemner en amende honorable ; scavoir que tous lesdits 

prisoniers debvront comparoir pardevant lesdits eschevins en linges et pieds 

nudz et illec publicquement prier dieu et la justice, mercy a genoulx flechis. 

Et puys qu’en mesme sorte, ils debvront suyvre un jour de procession 

publicque, le venerable saint sacrement, avec un cierge ardant en leur main, 

leur interdisans de plus attenter rien de semblable, a peine d’en estre chastiez 

de la vie. Condemnand enoultre lesdicts prisoniers et chascun d’eulx et 

despend du proces, a leur tauxation. Faict a Bruxelles, le XXII d’Octobre 

1625. »210 

Les cinq prisonnières et les deux prisonniers sont tous condamnés à comparaître 

devant les échevins selon un certain rituel visuel : vêtu en simple linge et pieds nus, ils 

doivent prier Dieu et la Justice en étant agenouillés. Ils sont tenus de participer à un jour de 

procession publique, en récitant le « vénérable saint sacrement » avec un cierge allumé en 

main. Ce processus théâtral leur interdit de réitérer semblable crime, au risque d’être 

condamné à mort si récidives y a-t-il. Par ailleurs, les frais de procédures sont à leur charge. 

Généralement, la peine s’effectue après la lecture du jugement.211 

Une sixième amende honorable était requise par le maire le 4 août 1637. Toutefois, 

après huit mois de procès, Marie D’Arneton est en réalité bannie pendant un an sous menace 

de fustigations en cas de non-respect. Elle doit également payer les frais de justice. Les 

échevins ont prononcé une sentence moins lourde que ce que réclamait le maire. Le greffier 

écrit que Marie d’Arneton aurait dû « faire amende honorable en chemise blanche avecq une 

chandelle d’ung livre ardant » un jour de procession, c’est-à-dire, en public. Elle aurait dû 

 
208 VN, RCC, 3079, Jean Bastien, 16/10/1625. 
209 VN, RCC, 3079, Martin Jacques, 16/10/1625. 
210 Un croisement entre le registre au rôle des causes criminelles n° 3079 et l’advit, pièce d’instruction du 

procès n° 3380, permet de comprendre la provenance de ce papier énonçant la condamnation et rédigé à 

Bruxelles. Les échevins de l’abbesse de Nivelles ont fait appel à trois juristes travaillant à Bruxelles, 

assurément pour le Conseil souverain de Brabant : « (suyvant l’advis de trois jurisperites en Bruxelles) ». Le 

tribunal scabinal de Nivelles collabore donc avec le Conseil de Brabant pour réprimer cette émeute puisqu’il 

s’agit d’un affront à l’arrêté pris par ce même Conseil. VN, RCC, 3079, 16/10/1625. VN, PC, 3380, 1625.   
211 ROUSSEAUX X., Taxer ou châtier..., p. 342. 
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marcher dans le cortège en « demandant a Dieu, a Madame de Nivelle et a la Justice pardon 

et mercy », puis quitter les terres et seigneuries de l’abbesse de Sainte-Gertrude. A contrario 

de la sentence des émeutiers, il n’est pas indiqué que la prisonnière soit pieds nus. Toutefois, 

dans les deux cas, le maire doit s’assurer que les prisonniers exécutent leur peine un jour de 

procession. Si les cinq femmes émeutières n’ont pas de précision quant au cierge, Marie 

d’Arneton aurait dû être tenue de faire bruler une chandelle pensant une livre. La 

théâtralisation de cette peine est « élément essentiel de la peine »212. 

3. Le Bannissement  

« Le bannissement est la peine la plus usitée »213 sous l’Ancien Régime. Les sociétés 

écartent les délinquants et Nivelles ne fait pas exception dans cette pratique. Cette peine 

afflictive « trouve sa propre logique dans l’impossibilité d’appliquer la peine de mort à la 

plupart des délinquants qu’il semble nécessaire d’exclure du corps social »214 et la prison 

n’étant pas une peine, le bannissement devient alors la solution. Cette peine se décline sous 

diverses formes et à vraiment pour objectif d’entrainer « la perte de la protection par le 

groupe »215 du délinquant. Au sein de l’échantillon, deux types ressortent majoritairement : 

les bannissements à perpétuité et les bannissements à temps. Les justiciables reconnues 

coupables par la justice criminelle peuvent être bannies à vie dans la cité abbatiale ou 

pendant une période définie par les échevins lors du prononcé de la sentence. Au total, vingt-

six prisonnières se voient infliger le bannissement en tant que peine principale. 

Généralement, la peine de bannissement est peu appliquée seule, c’est-à-dire, qu’elle est 

souvent conjointe à d’autres peines. Ainsi, les prisonnières doivent généralement s’acquitter 

des frais de justice (despens, taxe, cum expensis). En outre, l’exposition au carcan est 

régulièrement ajoutée avant le bannissement. La fustigation, châtiment corporel, l’est aussi.  

 
212 CARBASSE J.-M., Histoire du droit pénal..., p. 273. 
213 D’ARRAS D’HAUDRECY L. e. a. (éd.), La criminalité en Wallonie..., p. 166.  
214 GARNOT B., Justice et société en France..., p. 183. 
215 GILISSEN J., Introduction historique au Droit..., p. 38. 



Les peines 

Page | 63  
 

Le graphique n° 3 permet de visualiser les différents temps du bannissement. Dans 

quatre cas sur vingt-six, les prisonnières sont bannies, mais le registre ne fournit aucune 

indication quant à la durée de celui-ci. Ces quatre cas sont tous recensés entre 1607 et 1610, 

soit avant l’Édit perpétuel et compris dans le premier registre. Il est donc pertinent de penser 

qu’à la suite de la publication de cet édit en 1611, il y a eu des automatismes mis en place 

dans la rédaction des registres, comme le fait de détailler les sentences dans les registres de 

rôle aux causes criminelles. Ensuite, quinze prisonnières sont bannies à perpétuité et sept 

sont bannies selon une durée déterminée. 

o Le bannissement à perpétuité 

Le 6 août 1637, Anne Mandron216 est condamnée au bannissement à perpétuité pour 

avoir commis pas moins de quatre vols dans les maisons de bourgeois de la ville. 

Auparavant, elle a déjà été bannie de la localité d’Arquennes, pour avoir volé du blé qu’elle 

avait alors revendu dans le Halle aux blés de Nivelles. Le village d’Arquennes, non loin de 

Nivelles, fait partie des lieux utilisant la coutume appliquée à Nivelles217. Elle est donc 

bannie des terres et seigneuries de Madame avec l’interdiction stricte d’y revenir, au risque 

d’être fustigée. Aucune mention ultérieure de son nom n’a été recensée dans les registres 

dépouillés. Elle n’a donc pas commis d’outrage à la sentence édictée par les échevins entre 

 
216 VN, RCC, 3080, Anne Mandron, 06/08/1637. 
217 TARLIER J. et WAUTERS A., La Belgique ancienne et moderne..., p.78. 
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août 1637 et juin 1646. Toutefois, il faudrait dépouiller les registres suivants pour s’assurer 

qu’elle ne soit pas à nouveau confrontée à la justice nivelloise, après 1646. 

Le cas d’Anne Mandron est un exemple parmi les quinze prisonnières bannies à 

perpétuité des terres et seigneuries de l’abbesse. Globalement, les prisonnières, malgré des 

délits différents, reçoivent la même sentence. Toutefois, l’affaire Jeanne Rogcq dite Berlur218 

donne un détail supplémentaire sur les modalités de cette peine. En effet, si elles sont toutes 

bannies du territoire régi par l’abbesse de Nivelles, il est possible d’être bannie à une échelle 

géographique plus large. De la sorte, Jeanne Rogcq dite Berlur est bannie du « Pays de 

Haynau ». Nivelles se trouve dans le Roman Pays de Brabant, il est intéressant de remarquer 

qu’elle n’en est pas bannie, mais elle l’est dans la principauté limitrophe. Il n’est pas indiqué 

que la peine a été émise par un autre tribunal. Il est à supposer que Jeanne Rogcq dit Berlur 

a été bannie du comté de Hainaut avant de venir à Nivelles ou qu’il y ait un accord entre la 

juridiction hennuyère et la juridiction nivelloise. Par conséquent, elle ne peut plus mettre les 

pieds dans la principauté de Hainaut ainsi que sur les terres et seigneuries de l’abbesse de 

Sainte-Gertrude. Le greffier n’a pas indiqué les raisons du bannissement du Hainaut. Il est 

intéressant de souligner que la justice se débarrasse des indésirables mais ne résout pas le 

problème en excluant perpétuellement vers une autre localité le délinquant.  

o Le bannissement à temps 

Dans le cas des bannissements temporaires, la durée varie de six mois jusqu’à trois 

ans pour deux des prisonnières de l’échantillon. Sur sept prisonnières bannies à temps de la 

ville, il y en a une pour six mois, deux pour un an, deux pour deux ans et deux pour trois ans. 

Le bannissement avec une durée déterminée et donc moins la norme quand il s’agit de la 

peine principale. Marie Perseau219 et Charlotte Monty220 sont toutes les deux condamnées à 

peine de deux de bannissement, à cinq ans d’intervalle. Le 23 juin 1633, Marie Perseau est 

complice du délit de son époux, Nicolas Jouveneau. Ils écopent tous les deux de la même 

peine : un bannissement temporaire de deux ans avec interdiction de revenir endéans le terme 

et prendre en charge les frais de justice. Si la sentence prononcée par les échevins n’est pas 

respectée, elles subiront une peine arbitraire. Charlotte Monty est également condamnée 

pour complicité de larcin, le 17 février 1638. Son époux a dérobé du grain et elle a participé 

à ce vol. La cour scabinale condamne le couple à restituer le grain, s’acquitter des frais de 

 
218 VN, RCC, 3079, Jeanne Rogcq dit Berlur, 17/10/1608. 
219 VN, RCC, 3079, Marie Perseau, 23/06/1633. 
220 VN, RCC, 3080, Charlotte Monty, 17/02/1638. 
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justice ainsi que d’une peine de deux ans de bannissement avec interdiction de rentrer avant 

le terme sous peine arbitraire. En outre d’illustrer le bannissement à temps, ces deux cas 

montrent que pour des délits schématiquement similaires, les peines sont semblables.  

4. Le carcan 

Marie-Sylvie Dupont-Bouchat définit le carcan comme un lieu « où le coupable 

restait exposé à la honte publique pendant plusieurs heures »221. Elle ajoute que si la peine 

de mort est peu appliquée à Nivelles, d’autres supplices remplacent celle-ci dans des formes 

plus atténuées ; le carcan en est un exemple. Le plus souvent, il s’agit d’une « lourde pièce 

de bois percée de trois trous pour enserrer le cou et les poignets »222 afin d’afficher le larron 

à la vue de tous.223  

 

Graphique n° 4 : Le temps d’exposition au carcan des prisonnières 

Les peines d’exposition au carcan varient en termes de durée. Si les prisonnières sont 

majoritairement exposées une heure, d’autres peuvent être mises au carcan pendant plusieurs 

heures. Ce graphique permet de visualiser le temps d’exposition des prisonnières. Une 

prisonnière, Marie Hannart224, est condamnée à trente minutes. Six femmes sur seize 

condamnées au carcan écopent d’une durée d’exposition d’une heure. Anne Dameme225 est 

 
221 D’ARRAS D’HAUDRECY L. e. a. (éd.), La criminalité en Wallonie..., p. 172. 
222 CARBASSE J.-M., Histoire du droit pénal..., p. 270. 
223 CARBASSE J.-M., Histoire du droit pénal..., p. 270. 
224 VN, RCC, 3079, Marie Hannart, 09/10/1629. 
225 VN, RCC, 3080, Anne Dameme, 29/08/1634. 
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condamnée à une heure trente. Gertrude Virle, Marie Dujardin et Jeanne Cappe sont 

exposées pendant deux heures au carcan. La plus longue exposition recensée est de trois 

heures et est prononcée à l’encontre d’une certaine Martine. Enfin, il y a quatre cas pour 

lesquels la notion de la durée d’exposition au carcan n’est pas mentionnée (il s’agit des cas 

de Jeanne Barbet, Gertrude Devinau, Noelle Cocquet et Françoise Wautier)226.  

Le premier cas de peine d’exposition au carcan recensé date du 2 mars 1618 et 

concerne Gertrude Virle227. Accusée de délit contre les biens pour fraude et larcin, elle est 

condamnée à être exposée entre onze heure et treize heure avec « les bisets et estouppes 

avecq lesquelles icelle a comis et perpetre les fraudes et larcins »228. Sa peine est donc de 

deux heures stratégiques d’exposition au carcan, le moment où l’affluence en ville est dense. 

Entre le 7 juin et le 30 août 1632, Péronne Filfort est audiencé à plusieurs reprises. Le 6 

juillet, les échevins prononcent une peine de carcan augmenté des frais de justice, pour avoir 

coopéré à un larcin :   

« [...] estre mise a la vue du peuple au courant par un jour de marché, l’espace 

d’une heure, avecq interdiction de plus faire le semblable sur paine arbitraire, 

la condamnant en outre des despense a nostre tauxes. »229 

Pour donner suite à cette peine qui s’exécute selon certaines conditions — en public, 

un jour de marché pour que Péronne Filfort soit exposée à la vue du peuple pendant une 

heure — elle est à nouveau citée en audience, le 30 août pour exécuter sa peine dans les 

quinze jours qui suivent. Péronne est loin d’être la seule à être exposée une heure au carcan, 

Isabeau Payen ou encore Anne Liart230 citées ut supra, sont également condamnées à cette 

même durée d’exposition. L’affaire complexe concernant Royenne Plateau231 est très 

intéressante. Royenne est une criminelle récidiviste qui est d’abord condamnée en 1619 à 

une heure de carcan et au bannissement perpétuel. En 1631, elle est à nouveau citée à 

comparaître devant le tribunal échevinal de l’abbesse. Cette affaire est détaillée infra, mais 

une citation des regestes d’audience permet de mieux comprendre le cadre qui entoure cette 

peine de manière générale : « condampnons ladicte Royenne d’estre l’espace d’une heure 

 
226 VN, RCC, 3079, Jeanne Barbet, 24/03/1625. VN, RCC, 3079, Getrude Virle, 02/03/1618. VN, RCC, 3079, 

Noelle Cocquet, 06/06/1626. VN, RCC, 3079, Françoise Wautier, 09/06/1632. 
227 VN, RCC, 3079, Getrude Virle, 02/03/1618. 
228 Ibidem. 
229 VN, RCC, 3079, Péronne Filfort, 30/08/1632. 
230 VN, RCC, 3080, Anne Liart, 27/01/1644. 
231 VN, RCC, 3079, Royenne Plateau, 07/07/1631. 
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expose a la veue d’ung chacun au carquant au pied de la maison de vile »232. Ainsi, les 

justiciables condamnés au carcan étaient exposés à la vue de tous, en public, au pied de 

l’hôtel de ville, symbole de la ville et du pouvoir.  

La plus longue durée recensée est de trois heures et c’est une certaine Martine, jeune 

femme juive, qui est condamnée à être exposée au carcan en public, pour avoir volé divers 

objets tel qu’un chapeau ou encore une chemise. Par ailleurs, cette jeune fille est aussi bannie 

à vie des terres et seigneuries de l’abbesse à partir du 17 octobre 1636233.  

Au sein du corpus, il est intéressant de signaler que lorsque la maire requiert une 

peine de fustigation et que les échevins se prononcent différemment, ils la remplacent parfois 

par le carcan. Toutefois, les prisonnières ne sont pas exposées simplement, ils décrètent que 

les délinquantes doivent arborer autour du cou les verges symbole de fustigation. Ainsi, 

Françoise Wautier est condamnée « d’estre publicquement mise at appliquee au carcan avecq 

une poignee de verges pendantes a son col »234. Cela survient aussi dans les cas où l’abbesse 

remet une peine, comme il est détaillé infra.  

5. La fustigation 

Fustiger, flageller, fouetter... tous ces verbes sont synonymes de la même peine 

corporelle infamante et afflictive. La fustigation des délinquantes est prononcée dans sept 

cas sur soixante-trois affaires. La fustigation est le fait de fouetter le condamné en public.235 

Ainsi, en 1616, Catherine Thomas236 est fustigée de verges pour avoir commis des larcins 

avec Jean Tromasine. En mars 1617, Isabeau Lahaigre est fustigée de verges, tenue de 

survenir aux frais de justice et est bannie. Il est intéressant de noter que le maire conclut que 

la prisonnière soit « condampne d’estre fustigee de verges et marque et banny hors les terres 

de madame, cum expensis »237 et que les échevins condamnent « ladicte prisonniere a raison 

de son mesus et fourfaict d’estre fustigee de verges en publicq, enapres l’avons banny 

comme en ceste la bannissons des terres et seigneuries de madame, luy interdisant d’y 

retourner sur paine de la vie, la condampnant en ce et despens. »238. Le maire et les échevins 

 
232 Ibidem. 
233 VN, RCC, 3079, Martine, 17/10/1636. 
234 VN, RCC, 3079, Françoise Wautier, 19/06/1632. 
235 CARBASSE J.-M., Histoire du droit pénal..., p. 271. 
236 VN, RCC, 3079, Catherine Thomas, 09/01/1616. 
237 VN, RCC, 3079, Isabeau Lahaigre, 03/03/1617. 
238 Ibidem, 10/03/1617. 
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sont en accord sur la peine méritée par cette prisonnière, qui, pour rappel, avait fait tomber, 

involontairement selon ses dires, un nouveau-né mort dans l’eau. Gabrielle Belhomme reçoit 

exactement les mêmes peines qu’Isabeau Lahaigre. Elle est condamnée le 11 février 1634 à 

être fustigé « en publicqs a l’exemple d’aultres »239. En outre, les échevins édictent aussi 

dans sa sentence qu’elle doit s’acquitter des dépenses du procès et ils la bannissent « du 

surplus des terres et seigneuries de madame a tousjours, l’interdisant d’y retourner »240.  

Les sœurs Dartevelle, Jeanne et Margueritte, écopent également toutes les deux de 

cette peine et sont en plus punies d’être « flastrie de la marcque ordinaire de ceste ville »241 

et elles sont aussi bannies de la ville. En 1622, Royenne Dumont242 est condamnée à la peine 

de fustigation avec des verges en public, pour récidive. En 1625, Anne Adam243 reçoit les 

mêmes peines pour avoir volé des animaux avec son mari, Jacques Duffet. 

6. Le pèlerinage judiciaire 

À Nivelles le nombre de condamnations au pèlerinage s’accroit et trouve son apogée 

au XVIe siècle, a contrario d’autres villes dans les anciens Pays-Bas.244 Le pèlerinage 

judiciaire « synthétise la tradition germanique du règlement de la vengeance entre égaux, le 

renouveau du droit romain impliquant la protection du bourgeois de l’arbitraire des seigneurs 

territoriaux et la culture chrétienne de la réconciliation entre membres de la communauté 

urbaine »245. Les premières traces de cette peine apparaissent entre 1427 et 1429 à Nivelles. 

Cette peine a une triple visée, tant symbolique que sociale : au départ, éloigner 

provisoirement les délinquants, ensuite il faut expier ses péchés en allant dans un sanctuaire 

et enfin, le retour à Nivelles du pèlerin « renforce le caractère conciliatoire »246 entre celui-

ci et la cité. Il est possible de racheter un pèlerinage et ainsi ne pas devoir effectuer la peine 

de corps, mais cette pratique se fait de moins en moins au XVIIe siècle et surtout, dans la 

majorité des cas « le condamné ne veut ou ne peut payer l’amende et décide de prendre la 

route »247. D’ailleurs, au sein du corpus de source constitué, quatre prisonnières sont tancées 

 
239 VN, RCC, 3079, Gabrielle Belhomme, 11/02/1634. 
240 Ibidem, 11/02/1634. 
241 VN, RCC, 3079, Jeanne Dartevelle, 29/05/1621. VN, RCC, 3079, Margueritte Dartevelle, 29/05/1621. 
242 VN, RCC, 3079, Royenne Dumont, 02/04/1622. 
243 VN, RCC, 3079, Anne Adam, 15/11/1625. 
244 ROUSSEAUX X., Taxer ou châtier..., p. 349. 
245 ROUSSEAUX X., Religion, économie et société ..., p. 61-85. Voir également : ROUSSEAUX X., Partir ou 

payer ..., p. 190. 
246 Ibidem. 
247 ROUSSEAUX X., Taxer ou châtier..., p. 358. 
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d’effectuer un pèlerinage judiciaire à la suite de leur crime, sans indication de rachat 

possible. Dans certaines villes des Pays-Bas, les départs se font collectivement, à Nivelles, 

ce n’est pas la coutume. Les hommes et les femmes partent seuls sous la bénédiction et 

semonce du maire.248 

En 1614, Marie Motti est la première prisonnière recensée à devoir prendre le bâton 

de pèlerin pour se rendre à « Nostre Dame de Montaigu »249. En 1631, Margueritte Leloup 

doit se rendre à « Nostre Dame de Montaigu-les-Mariemont »250. Anne Delgrange est 

condamnée à se rendre à Notre Dame de Tongeren le 14 août 1637251. Toutefois, comme 

indiqué dans le résumé de son audience du 4 août 1637, cette dernière est enceinte et « sur 

ses derniers jours de laccoussement »252. Par conséquent, les échevins lui accordent une 

relaxe et remettent sa peine à une date indéterminée. La quatrième prisonnière recensée est 

Isabeau Tancre. Dans une grâce accordée par l’abbesse Adrienne de Lannoy, elle doit faire 

« ung voyaige a Nostre Dame de Halle »253. Ainsi, il existe plusieurs lieux de pèlerinage 

judiciaire destinés aux femmes délinquantes. Les justiciables envoyées en pèlerinage 

doivent, dans la plupart des cas, respecter certaines conditions. Par exemple, il leur est 

souvent demandé d’acheter une chandelle d’un poids précis et de la faire bruler. Les échevins 

précisent à Margueritte Leloup qu’elle doit se munir d’une « chandelle de cire sic 

patards »254, tandis qu’Anne Delgrange doit en avoir une pesant une demi-livre. Isabeau 

Tancre, en plus de son pèlerinage, payez une amende de quatorze florins et huit sols aux 

« [...] œuvres pieux a la determination de ladicte Dame [...] »255. L’abbesse décide donc à 

quelle œuvre de charité est destinée la somme. Certains justiciables doivent ramener de leur 

voyage une attestation du lieu de pèlerinage, à l’image de Marie Motti qui doit « [...] apporter 

attestation endeans quinze jours prochains [...] »256.  

 
248 Ibidem, p. 340-341. 
249 VN, RCC, 3079, Marie Motti, 09/07/1614. 
250 VN, RCC, 3079, Margueritte Leloup, 18/07/1631. 
251 VN, RCC, 3080, Anne Delgrange, 14/08/1637. 
252 Ibidem, 04/08/1637. 
253 VN, RCC, 3080, Isabeau Tancre, 23/07/1644. 
254 VN, RCC, 3079, Margueritte Leloup, 18/07/1631. 
255 VN, RCC, 3080, Isabeau Tancre, 23/07/1644. 
256 VN, RCC, 3079, Marie Motti, 09/07/1614. 



Femmes emprisonnées et Dame Justice. 
 

Page | 70 

 

7. La peine de mort 

La peine de mort se décline selon diverses modalités en fonction du crime commis.257 

Pendaison, décapitation, écartèlement, noyade, enfouissement, bûcher, roue... les juges ont 

su se montrer inventifs et à la hauteur des crimes perpétrés par les justiciables. Si dans 

l’imaginaire populaire, l’Ancien Régime est une période où la mort est prononcée 

régulièrement ; la réalité est toute autre. En effet, à l’échelle micro-historique locale, seules 

quatre peines de mort sont recensées parmi les prisonnières. Selon les données récoltées par 

Xavier Rousseaux, hommes et femmes confondus, il y aurait dix-neuf peines de mort 

prononcées par le tribunal scabinal de Nivelles, entre 1607 et 1645. En termes de proportion, 

cela équivaut à 5 % des trois-cent-cinquante-cinq délinquants inculpés. En Roman Pays, la 

peine de mort ne pouvait être effective que si l’accusé a avoué son crime.258 La confession 

du crime devient une garantie qui « justifiera la pratique de la torture et motiva l’interdiction 

d’appel au criminel »259. 

Entre le 19 juin 1607 et le 22 juin 1646, Marie Floreffe, Anne De Hugiermont, Jeanne 

Peronne et Anne Seuzaine sont toutes les quatre astreintes à la peine de mort. Les trois 

premières prisonnières citées sont liées par une affaire de sorcellerie avec Jeanne de 

Beaumont260. Les échevins décident qu’au vu de la gravité des faits reprochés 

(empoisonnement et danses diaboliques) à ces trois femmes, elles seront « mise a une estache 

et icelle estranglee et bruslee tant que la mort s’ensuyve »261, à l’image de cette sentence 

prononcée contre Marie Floreffe. En conséquence, les trois prisonnières sont condamnées à 

la même peine : être attachée, étranglée et brulée jusqu’à ce que la mort s’ensuive. 

Cependant, ces trois criminelles ne sont pas condamnées à la même date. Marie Floreffe est 

la première exécutée le 4 août 1609. Ensuite, quatre jours plus tard, Jeanne Peronne est à son 

tour mise au bûcher. Enfin, le bal des exécutions se conclut le 13 août 1609, avec Anne De 

Hugiermont. Il est intéressant d’observer que le maire avait conclu que les trois femmes 

 
257 Voir à ce sujet : GONTHIER N., Le châtiment du crime au Moyen Âge : XIIe-XVIe siècles, Rennes, Presses 

universitaires de Rennes, 1998, p. 111-172. CARBASSE J.-M., Histoire du droit pénal..., p. 261-163. 

ROUSSEAUX X., Taxer ou châtier..., p. 460-464. GARNOT B., Justice et société en France..., p. 185-190. 
258 GONTHIER N., Délinquance, Justice et Société dans le Lyonnais médiéval. De la fin du XIIIe siècle au début 

du XVIe siècle, Paris, Éditions Arguments, 1993, p. 246. 
259 ROUSSEAUX X., Taxer ou châtier..., p. 279. 
260 VN, RCC, 3078, Jeanne de Beaumont, 16/08/1609. 
261 VN, RCC, 3078, Marie Floreffe, 04/08/1609. 
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soient « reduicte en cendres ou aultrement et demandant despens »262 et que les échevins ont 

avisé en faveur de cette requête dans leurs sentences. 

Environ trente ans après la mise à mort des trois sorcières, la peine de mort est 

prononcée à l’encontre d’Anne Seuzaine. Elle est examinée entre le 1er et le 4 décembre 

1638. Dans un premier temps, le maire n’est pas présent, il est remplacé jusqu’au 7 décembre 

(non inclus). Elle est condamnée à être soumise à la question rigoureuse, mais la 

condamnation n’est pas appliquée, car au même instant, elle se confesse et passe aux aveux 

en reconnaissant avoir tué son nouveau-né. Le 11 décembre 1638, pour ce crime, les 

échevins prononcent la sentence suivante :  

« [...] condempnons ladicte prisonniere pour ledit crime d’estre publiquement 

attachee, et estranglée a une attache tant que la mort s’ensuive, ce faut estre bruslee 

en desmonstration dudict exces et crime par elle comis ; la condempnant enoultre 

en despens declarant de plus tout ses biens confisqués. »263       

Anne Seuzaine est également attachée, étranglée et brulée jusqu’à ce que la mort 

s’ensuive, de la même manière que les trois sorcières en 1609. L’étranglement, sous l’Ancien 

Régime, fait souvent parti de clauses secrètes ou d’arrangement avec les familles des 

criminels. À Nivelles, la strangulation avant l’exécution fait partie intégrante des sentences 

et est parfois consentie en guise de clémence par l’abbesse afin d’atténuer l’agonie des 

condamnés.264 En outre, Anne Seuzaine est aussi condamnée à payer les dépenses de justice 

et tous les biens qu’elle possède lui sont confisqués. Il est intéressant de signaler que son 

crime est réprimé « en démonstration dudict excès et crime »265 qu’elle a commis.             

Le bûcher est réservé aux prisonnières accusées de sorcellerie et d’infanticide en 

particulier, à la lecture des registres. Toutes passées sur le banc de la torture, elles ont avoué 

avoir été à la danse du diable, tué des enfants ou encore ensorcelé les personnes. Ces 

confessions marquent le crépuscule de leur vie. Selon Albéric Allard, l’exécution doit « avoir 

lieu dans les vingt-quatre heures de la prononciation de la sentence »266. Contrairement à 

d’autres, elles ont été prises par la justice et servent d’exemple à l’attention de quiconque 

souhaitant faire semblable crime.  

 
262 VN, RCC, 3078, Jeanne Péronne, 08/08/1609. 
263 VN, RCC, Anne Seuzaine, 11/12/1638. 
264 ROUSSEAUX X., Taxer ou châtier..., p. 462. 
265 Ibidem. 
266 ALLARD A., Histoire de la justice criminelle..., p. 330. 
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B. La sentence : une décision des juges 

La sentence sert à stipuler au condamné la décision pénale, autrement dit les peines 

dont il écope. Le terme est employé au pluriel, puisque régulièrement, le dépouillement des 

registres dévoile une pluralité de peine attribuée à une même prisonnière. Cette pluralité peut 

dépendre de son rôle de complice ou de principal larron. Ensuite, les sentences permettent 

d’observer si les complices sont punis ou non de la même façon. Enfin, elles sont également 

intéressantes à analyser dans les cas de récidive. En effet, lorsque les juges stipulent l’outrage 

aux sentences précédentes, ils informent ainsi des précédents judiciaires des repris de justice. 

1. Une peine plurielle  

Les échevins de Nivelles ont donc prononcé plusieurs types de peines différentes, de la 

simple amende à la peine capitale. Ils n’ont pas été avares dans les sentences, puisque dans 

la majorité des cas, les justiciables sont astreintes aux frais de justice : cum expensis, 

despens, tauxe,... toutes ces expressions informes l’inculpé qu’il doit payer la justice pour 

tous les frais que son procès a engendré. En outre des frais de procédure (différents de 

l’amende), il existe aussi une kyrielle de peines subsidiaires accompagnant et aggravant les 

modalités de la peine principale : bannissement, flétrissure, carcan, restitution des objets 

dérobés, confiscation, amende, etc. Les juges, sous l’Ancien Régime, peuvent combiner 

toutes sortes de peines pour punir un même délit commis par un même délinquant ; « la 

combinaison varie, selon les cas, d’après les circonstances ou le coupable »267. 

o Bannissement 

L’exclusion des criminelles prisonnières de Nivelles est très commune. L’abbesse, son 

maire et ses échevins n’hésitent pas à bannir les indésirables de leur juridiction. Il ne faut 

pas qu’une peine principale pour être paria de la société. N’importe quel délit, selon sa 

gravité estimée, peut engendrer l’exclusion. Dans la plus de la moitié des soixante-trois 

sentences étudiées, les peines principales sont généralement associées au bannissement. 

D’ailleurs, sous l’Ancien Régime « le bannissement n’était qu’une peine accessoire, qui 

renforçait une condamnation principale »268 et cela semble se confirmer avec cet échantillon 

de condamnations féminines.   

 
267 D’ARRAS D’HAUDRECY L. e. a. (éd.), La criminalité en Wallonie..., p. 264. 
268 CARBASSE J.-M., Histoire du droit pénal..., p. 264. 
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Peine principale Peine : types 
Nombre de 
Prisonnières 

Bannissement Bannissement 11 

 Bannissement + Confiscation + Cum Expensis 1 

 Bannissement + Cum Expensis 6 

 Bannissement + Despens 6 

 Bannissement + Restitution + Despens 1 

 Bannisssement + Cum Expensis + Despens 1 
Total 

Bannissement 
 26 

 
  

Carcan Bannissement + Carcan 4 

 Bannissement + Carcan + Cum Expensis 4 

 Bannissement + Carcan + Despens 5 

 Bannissement + Carcan + Taxe 1 

Total Carcan  14 

 
  

Fustigation Bannissement + Flétrissure + Fustigation 3 

 Bannissement + Flétrissure + Fustigation + Cum Expensis 1 

 Bannissement + Fustigation + Despens 1 
Total 

Fustigation 
 5 

   

Total général  45 

Tableau n° 6 : Le bannissement, une peine principale et une peine accessoire 

Le tableau n° 6 reprend tous les bannissements recensés dans les registres, que ce soit 

en peine principale ou subsidiaire. Les vingt-six bannissements en peines principales ont 

déjà fait l’objet d’une analyse ut supra. Cependant, de visu, il appert que dans onze cas, seule 

cette peine est prononcée dans la sentence. Dans quinze autres cas, les frais de justice sont 

réclamés aux prisonnières et parmi celles-ci, deux femmes doivent soit restituer soit se voit 

confisquer des biens. Les vingt-six bannissements ne représentent pas l’entièreté du 

dénombrement. En effet, en prenant également en compte les peines supplémentaires, il y a 

au total quarante-cinq bannissements entre 1607 et 1644 à Nivelles. La peine de 

bannissement intervient effectivement dans plus de la moitié des affaires. Quatorze des seize 

expositions au carcan sont également suivies d’un exil et dix d’entre elles sont également 

contrainte aux frais de justice. Enfin, cette peine apparait aussi en complément de la 

fustigation, dans cinq affaires. Largement accompagnée de la flétrissure (trois), la fustigation 

peut aussi être accessoirisée avec un bannissement des terres et seigneurie de Madame. 
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o La flétrissure  

La flétrissure, aussi nommée « marcq »269, est une peine corporelle. Il s’agit du fait 

de marquer au fer les criminelles. D’ailleurs, ce châtiment « constitue une sorte de “casier 

judiciaire” avant la lettre »270. Au sein du corpus, quatre cas de flétrissure sont recensés. 

Toutefois, il s’agit à chaque fois de peine additionnelle et non de la peine principale. La 

première est Isabeau Lahaigre en 1617, puis il y a les sœurs Dartevelle — Jeanne et 

Margueritte — en 1621 et enfin Anne Adam d’être « flastrie de la marcqs ordinaire »271 en 

1625. Il est difficile de tirer des conclusions avec seulement quatre cas recensés, dont deux 

sans indications du délit. Toutefois, au niveau des peines, les 4 informations sont présentes : 

la flétrissure est toujours accompagnée de la peine de bannissement ainsi que de la peine 

corporelle de fustigation. Pour un cas, la mention « cum expensis »272 indique que la 

prisonnière, Isabeau Lahaigre, doit s’acquitter des frais de justice. Les frais de procédure 

sont hypothétiquement aussi à charge des trois autres femmes.  

o Confiscation 

Il appert que dans certains cas, les juges décident de confisquer les biens du 

coupable : « la cour declare lesdicts hardes vendibles »273. Normalement, selon le principe 

de personnalité de la peine, celle-ci ne touche que le justiciable. Cependant, dans le cas où 

les échevins décident de confisquer les biens, cette peine touche bien souvent une plus large 

palette de personnes : le justiciable et les habitants de son foyer. De la sorte, en outre d’être 

fustigée et bannie, les biens de la prisonnière Gabrielle Belhomme sont confisqués : 

« [...] icelle cour soit seme de déclarer ledicts meubles vendibles au proffict 

de celui qu’il appartiendra [...] »274 

Cette peine ne fait pas partie de la sentence du 11 février 1638, elle est prononcée 

dans une audience ultérieure, datant du 17 février 1638. Il s’agit ici de vendre les meubles 

au plus offrant afin de subvenir aux dépenses du procès, que visiblement Gabrielle 

Belhomme ne peut pas payer. Ce cas montre que le maire tient à faire exécuter les sentences 

et que les frais doivent être payés. Les biens confisqués peuvent aussi être donnés à 

 
269 VN, RCC, 3079, Anne Adam, 15/11/1625. 
270 GARNOT B., Justice et société en France..., p. 190. 
271 VN, RCC, 3079, Anne Adam, 15/11/1625. 
272 VN, RCC, 3079, Isabeau Lahaigre, 03/03/1617. 
273 VN, RCC, 3079, Gabrielle Belhomme, 17/02/1634. 
274 Ibidem. 
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l’abbesse. Le maire requiert une confiscation des meubles de la prisonnière Anne Sophie : 

« aussy confiscation de ses biens au prouffict de Madame de Nivelles »275. Néanmoins, il ne 

s’agit que d’une semonce et cette peine requise ne sera pas mise en application par les juges. 

Loin d’être la seule concernée par cette peine supplémentaire, le 27 septembre 1607, les 

échevins prononcent une sentence à l’encontre de Jeanne Gougart276 dans laquelle ils la 

punissent d’un bannissement perpétuel ainsi que la confiscation de ses biens. Le troisième 

cas de confiscation concerne Anne Seuzaine, condamnée à mort telle que détaillée ut supra, 

la cour « la condempnant enoultre en despens declarant de plus tout ses biens confisqués »277. 

Dans ce cas-ci, il ne s’agit pas de confiscation pour payer les frais de justice, mais bel et bien 

une peine à part entière faisant partie de la sentence. Après inventaire, les biens reviennent 

alors au seigneur. 

2. Complices même dans la sentence ? 

Le 12 octobre 1625, Anne Adam est présentée en audience devant la cour scabinale 

de Nivelles. Elle et son mari, complices, ont volé des animaux, dont un cheval et une vache. 

Les juges affirment qu’elle est « consentante et participante à plusieurs aultres larcins 

commis par sondict mari »278. Anne et son époux, Jacques Duffet, sont jugés séparément et 

n’écopent pas de la même sentence. La première est condamnée à la marque ordinaire, la 

fustigation et le bannissement ; le deuxième est condamné à la peine de mort. Jacques est un 

récidiviste en matière de vol, autant d’animaux que d’objets. Il a aussi été interpellé pour 

vagabondage, alors que son épouse est inculpée uniquement pour complicité à certains des 

larcins. Quelques mois plus tard, le 27 février 1626, Françoise Desprets se confesse lors de 

son interrogatoire. Le maire conclut qu’elle est « consentante aux larcins commis par sondict 

mary »279 et qu’elle doit être bannie pour ces faits. Françoise fait partie des vingt-six 

prisonnières ayant pour peine principale le bannissement. Son époux, Nicaise Gislain, « est 

fugitiff »280 lors des audiences en février. Les échevins le déclarent donc « apprehensible lors 

qu’il se retrouvera sur la juridiction de madame de Nivelle »281. Ils le jugent par contumace, 

c’est-à-dire, jugé en son absence.282 Le verdict est identique à celui de son épouse. Ces deux 

 
275 VN, RCC, Anne Sophie, 23/09/1616. 
276 VN, RCC, 3078, Jeanne Gougart, 27/09/1607. 
277 VN, RCC, Anne Seuzaine, 11/12/1638. 
278 VN, RCC, 3079, Anne Adam, 15/11/1625. 
279 VN, RCC, 3079, Françoise Desprets, 27/02/1626. 
280 VN, RCC, 3079, Nicaise Gislain, 27/02/1626. 
281 Ibidem. 
282 Voir à ce sujet : ALLARD A., Histoire de la justice criminelle..., p. 340-351.  
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cas montrent que la complicité des épouses aux délits de leur époux. Les échevins 

prononcent souvent la même sentence pour les personnes impliquées dans un même fait. 

Toutefois, ils graduent les peines en fonction de plusieurs facteurs. Ainsi, si l’un des inculpés 

a perpétré d’autres délits supplémentaires ; il est puni en conséquence de tous ses actes. Ses 

complices n’écopent que des peines concernant le délit en commun. Ainsi, Anne Adam et 

Jacques Duffet sont châtiés différemment parce qu’elle n’a pas commis autant de crimes que 

son mari.   

Il est intéressant de comparer le sexe des complices, en particulier au sein du couple. 

Qui commet le méfait ? Qui soutient et coopèrent ? L’homme ou la femme ? En effet, 

beaucoup de couples commettent des crimes ensemble. À l’image de l’époux voleur et de la 

femme qui coopère en cachant les objets dérobés. Dans la majorité des cas, la femme est 

présentée comme complice des agissements de son époux. Par exemple, Marie Perseau est 

complice du délit de son époux Nicolas Jouveneau et ils sont tous les deux bannis. 

Nonobstant, il appert dans l’affaire impliquant Anne Gillet que son époux, Martin Bayard, 

est inculpé pour avoir coopéré et assisté aux « aschats clandestins et frauduleux de sadicte 

femme »283 et non l’inverse. Toutefois, femmes et hommes ne sont pas toujours partenaire 

en crime. En effet, à l’image d’Isabeau Delvigne et Marie Dufour, les deux femmes qui se 

serrent les coudes dans leurs méfaits. Les registres ne livrent que peu d’information sur ces 

deux femmes, elles seraient potentiellement à l’origine d’un larcin. Elles sont punies 

exactement de la même manière toutes les deux : bannissement.  

3. Les cas de récidives  

Cité ut supra, l’affaire concernant la prisonnière Royenne Plateau mérite de plus 

amples explications. Épouse de Nicolas Julinet, ils sont tous les deux inculpés pour avoir 

vendu de la bière autant « aux cogneux q’incogneux »284 en leur maison, faisant ainsi du tort 

aux tavernier de la cité abbatiale. La première audience du procès a lieu le 8 février 1619 et 

la deuxième audience à lieu le 15 février 1619. Cette seconde audience marque aussi 

l’annonce de la sentence : Royenne est condamnée à être exposé au carcan, l’espace d’une 

heure. Les échevins condamnent également le couple à la peine de bannissement perpétuel. 

Toutefois, Royenne Plateau ne respecte pas le bannissement et revient sur les terres et 

seigneuries de Madame. Elle récidive en outrepassant l’ordonnance scabinale. En effet, le 7 

 
283 VN, RCC, 3080, Martin Bayard, 10/05/1641. 
284 VN, RCC, 3079, Royenne Plateau, 08/02/1619. 
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juillet 1631, soit environ 12 ans après les faits, elle est derechef traduite en justice avec 

procédure criminelle : 

« La Cour ayant veu les informations tenus a charge de ladicte Royne avant 

son premier emprisonnement, ouy aussi plusieurs plaintes et accusation 

ensuivies de mauvais régime et comportement d’icelle. Enoultre veu la 

declaration que dessus, banny par ceste la mesme Royne des terres et 

seigneuries de Madame pour tousjours, luy interdisant d’y rentrer sur paine 

de fustigation. »285 

Royenne est à nouveau derrière les barreaux durant le procès qui se déroule en juillet 

1637. La Cour met en évidence son comportement marginal et la bannit à nouveau à 

perpétuité des terres et seigneuries de l’abbesse Adrienne de Lannoy. Pour sa défense, elle 

promet de retourner auprès de son époux, Nicolas Julinet, car elle n’a pas les moyens pour 

une nouvelle procédure. En outre, cette fois-ci, elle est menacée d’être fustigée si elle ose à 

nouveau remettre les pieds à Nivelles.  

« La récidive criminelle signale l’échec de la peine corrective »286. La justice locale 

sous l’Ancien Régime possède peu de moyens de coercition. À Nivelles, la sentence brigue 

à contenter Dieu, puis l’abbesse et ses officiers et enfin les nivellois. La sanction adoptée 

n’est donc pas toujours pensée pour donner une leçon au criminel. « Le criminel a lésé la 

justice »287 en même temps que la victime et il doit être puni à l’égal de son crime. De facto, 

le cas de récidive de Royenne n’est pas isolé. Il y a aussi l’affaire et l’audace de Jeanne 

Caillette par exemple. Au début du mois d’octobre 1619, cette femme est peut être jugée une 

première fois en procédure civile288. Cette hypothèse semble plausible puisqu’aucun 

enregistrement à cette date ne la concerne dans les registres au rôle des causes criminelles et 

aucune anomalie dans la rédaction de ces plumitifs n’est à signaler à ce moment-là. En 

revanche, un bannissement civil semble assez peu probable. La question reste donc irrésolue. 

Ensuite, elle est reprise en justice criminelle à partir du 19 septembre 1620 : 

« Ledict seigneur acteur contre Jenne Caillette, prisonniere. 

 
285 Ibidem, 07/07/1631. 
286 EMSLEY C. et PORRET M. (éd.), Récidive et récidivistes : de la Renaissance au XXe siècle/ Recidivism and 

recidivists : from the Renaissance to the 20th century, dans Crime, Histoire et Société/Crime, History and 

Societies, vol. 5, n° 2, 2001, p. 177-180. 
287 CARBASSE J.-M., Histoire du droit pénal..., p. 244. 
288 La quantité d’affaire au civil est tel qu’il est impossible de vérifier l’information dans le cadre de ce 

mémoire. En outre, les registres sont fragmentaires. Une piste de recherche sont les registres de Rôle des causes 

ordinaires n° 2922, n° 2923 et n° 2924, couvrant la période. Louvain-la-Neuve, Archives de l’État à Louvain-

la-Neuve, Ville de Nivelles. Archives d’Ancien Régime et archives contemporaines, Rôle des causes ordinaires, 

1620-1621, 2922. VN, RCO, 1622-1622, 2923. VN, RCO, 1622-1622, 2923. 
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Ledict seigneur acteur declare que ladicte prisonniere nonobstant 

l’ordonnance de bannissement decreter par ceste Cour le II d’octobre 1619, 

est retournee en ceste ville, continuant sa lubricque et impudique vie. Conclud 

partant qu’icelle sera condampnee d’estre mise au carquant l’espace de deux 

heures, à l’exemple des aultres ou aultrement [...]. Ladicte prisonniere 

implore la miséricorde de la Cour. 

La Cour (demourant empres leur decret de bannissement du II 

d’octobre dernier et considere l’estat de sa grossesse auquel 

présentement elle se retrouve) as mitigé la peine encourue par son 

retour, luy ordonnant de soy retirer pour toujours des terres de 

madame endean trois jours sur paine de fustigation de verges. Actum 

19 septembre 1620. »289 

Le maire et ses échevins reprochent à Jeanne de mener une vie lubrique et impudique 

ainsi que de ne pas respecter l’ordonnance de bannissement à son encontre, datant du 

2 septembre 1619. Ce regeste donne une lecture soit humanisante soit prude des échevins et 

de la procédure criminelle : Jeanne est considérée comme une délinquante en prison pendant 

la procédure, mais les juges constatent son état de grossesse. De facto, ils prennent en 

considération sa condition et se prononcent sur une peine de bannissement pour condamner 

sa récidive, plutôt que le carcan requis par le maire. Les péripéties de Jeanne ne s’arrêtent 

pas là, puisqu’en janvier 1621, elle est derechef amenée à comparaitre devant le tribunal :  

« Le premier janvier 1621 

Le seigneur acteur notre office acteur contre Jeanne Caillette, 

prisonniere 

Ledict seigneur mayeur, veu que ladicte prisonniere et mépris des ordonances 

de ceste Cour speciallement de celle du 19 septembre 1620 dernier, s’est 

advancer de soy retrouver en ceste ville, nonobstant son bannissement. 

Conclud qu’icelle serat fustigee de verges en publicq suyvant le decret dudict 

jour, cum expensis.  

La Cour veu la contravention de ladicte prisonniere aux ordonances 

respectivement du II d’octobre 1619 et du XIX de septembre 1620 

(demourant empres le bannissement y decrete) condampne icelle 

d’estre publicquement fustigee de verges luy interdisant de plus 

retourner en terre et seigneuries de madame sur tels aultres paine 

corporele que la Cour trouvera convenir. »290 

 
289 VN, RCC, 3079, Jeanne Caillette, 19/09/1620. 
290 Ibidem, 01/01/1621. 
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Ce n’est donc pas une fois, mais à deux reprises que Jeanne Caillette ose défier les 

ordonnances du tribunal de l’abbesse de Sainte-Gertrude. Le greffier retranscrit l’affront que 

subit la justice scabinale : « mépris des ordonances », « nonobstant son bannissement », « la 

contravention de ladicte prisonniere aux ordonnances ». Ces trois expressions soulignent le 

comportement excessif et hors-norme de Jeanne. Les délits ne sont jamais sans conséquence, 

Jeanne, après deux bannissements, est condamnée à une peine corporelle. Sa condition n’est 

plus prise en compte – aurait-elle accouché ? – et les échevins s’accordent sur la fustigation 

de la délinquante avec des verges, en lieu public. Par ailleurs, elle doit, comme la grande 

majorité des prisonnières étudiées, s’acquitter des frais de justice. En comparaison du résumé 

d’audience du 19 septembre 1620, dans le second datant du 1er janvier 1621, elle est menacée 

d’être châtiée d’autres peines corporelles.  

Royenne Dumont et Marie Dubois sont elles aussi récidivistes. Similairement à 

Royenne Plateau et Jeanne Caillette, ces deux autres prisonnières ont-elles aussi tenté de 

mettre la justice à l’épreuve. Les cas de récidive marquants dépouillés indiquent 

majoritairement un outrage à l’ordonnance de bannissement. Néanmoins, la justice de 

l’abbesse ne cède donc point devant les récidivistes qui essayent de revenir en ville en 

transgressant les sentences et ordonnances du tribunal scabinal de Nivelles.  

C. Des peines masculines et féminines ? 

La rigueur de justice frappe quiconque étant pris sur le fait ou avouant son crime. La 

cour scabinale ne fait que peu d’exception. Y a-t-il une différence de traitement entre les 

hommes et les femmes ? Si le nombre de femmes est nettement inférieur au nombre 

d’hommes inscrit dans les registres criminels, quand est-il du traitement de ceux-ci ? Si la 

loi énonce que la femme est la plus susceptible d’avouer sous l’effet de la torture que 

l’homme, car elle est « faible et débile » ; est-ce que sa faiblesse et sa débilité sont des motifs, 

par rapport à la représentation masculine des juges, pour juger différemment ce sexe dit 

faible ? Il n’est pas simple de répondre à ces questions. Toutefois, des différences flagrantes 

recensées interviennent dans les modalités de la sentence, mais moins dans les peines. 

Les peines peuvent être ajustées, par exemple, dans le cas des pèlerinages. Condamnée 

à la même peine, Anne Delgrange n’effectue pas le même itinéraire de voyage à peine de 

corps que son époux, Adrien Chantereau. Il doit être revenu à la Saint-Michel (fin septembre) 

tandis qu’elle doit se rendre après son accouchement, à Notre-Dame de Tongres. Elle n’a 
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pas encore de date départ ni une limite de retour pour effectuer son pèlerinage judiciaire. Les 

pèlerinages pour les femmes sont souvent vers un sanctuaire féminin contrairement aux 

hommes. En outre, signe de la réforme catholique, ils s’effectuent généralement vers un 

sanctuaire marial, certainement pour rappeler la femme à son devoir conjugal. Autre 

exemple, Isabeau Tancre a requis le pardon à l’abbesse de Nivelles pour avoir exposé son 

enfant. Son complice, certainement le père de l’enfant, François Blancpain, introduit 

également une requête de pardon auprès de la Dame de Nivelles. Les deux prisonniers se 

voient accorder le pardon, mais cela ne se fait pas sans condition. En effet, ils seront graciés 

uniquement s’ils remplissent deux conditions : Isabeau doit faire un voyage à Notre-Dame 

de Halle et payer la somme de quatorze florins et huit sols, tandis que François doit faire le 

voyage à Notre-Dame de Foy (proche de Dinant) et ramener une attestation pertinente de ce 

voyage (il a un mois pour faire ce pèlerinage judiciaire). En outre, les deux inculpés sont 

condamnés à payer les « frais de justice ». Ensuite, ils pourront être graciés. Le conditionnel 

est utilisé, car le registre ne fournit aucune information quant à la suite de la procédure. Peut-

être qu’avec la consultation des procès criminels ou d’appels, il y aurait moyen de trouver la 

suite de l’histoire et ainsi savoir s’ils ont rempli les conditions essentielles à leur grâce. 

Dans d’autres cas, à l’image de Marie Perseau et Catherine Charlier, elles sont toutes 

les deux condamnées à une sentence, et donc des peines, identique à leur complice masculin. 

Il en va de même pour les séditieuses, en 1625. Elles subissent la même rigueur de justice 

que les deux hommes, pourtant, ils n’ont pas commis les mêmes exactions au sein de 

l’émeute. Il résulte donc de cette réflexion non exhaustive que pour certaines peines les 

hommes et les femmes sont différenciés dans les modalités qui entourent la sentence. 

Toutefois, en fonction du ou des délits commis, ils sont punis plus ou moins sévèrement que 

leur pendant du sexe opposé. Toutefois, il n’est pas très opportun d’étudier les peines par 

sexe puisque « les peines appliquées aux femmes n’ont rien d’exceptionnel et sont 

semblables à celles des hommes »291. De plus, les hommes sont très peu analysés dans le 

cadre de ce mémoire. Par conséquent, il ne faut pas tirer de conclusion très généraliste à 

partir d’un si petit échantillon.  

 

 
291 BOURGUIGNON M.-A. et DAUVEN B., Une justice au féminin. Femmes victimes et coupables dans les Pays-

Bas bourguignons au XVe siècle, dans Clio. Femmes, Genre, Histoire, n° 35, 2012, p. 228. 
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D. Conclusion 

La typologie des peines principales décernées à l’encontre des criminelles prisonnières 

montre un arsenal divers et varié de pratique punitive. L’objectif des échevins nivellois est 

de prononcer une sentence à la hauteur du crime commis sur les terres et seigneuries de 

l’abbesse. Après analyse, il résulte un fort de taux de bannissement par rapport aux autres 

peines. Entre 1607 et 1644, les femmes déviantes sont fréquemment écartées de la seigneurie 

de Nivelles, plus que châtiées corporellement. Toutefois, les femmes ne sont pas les seules, 

les hommes criminels sont aussi régulièrement exclus de la seigneurie. Le châtiment corporel 

le plus usité est l’exposition au carcan, suivie de la fustigation, puis de l’amende honorable, 

du pèlerinage et enfin, dans une moindre mesure de la peine de mort et de l’amende 

pécuniaire. Il s’agit évidemment de « punir le coupable dans sa chair et dans son corps »292. 

L’homme juge et condamne le comportement déviant et criminel de la femme. Sa grâce 

favorise-t-elle plus les femmes que les hommes ? Il est impossible de répondre à cette 

question avec l’échantillon analysé. Aucune femme ne juge les hommes à cette époque, à 

l’exception de l’intervention de l’abbesse. « Dans une société ouvertement inégalitaire, où 

règnent les privilèges de juridiction, où le corps social est divisé en trois états, cette 

modulation de la répression selon le sexe ne surprend pas. »293, ce qui peut surprendre en 

revanche, c’est l’attribution d’une typologie de peines communes et identiques aux hommes 

et femmes complices du même délit, par exemple. Il y a une réelle modulation de la peine et 

non une différenciation de la nature de la peine au sens strict du terme. En outre, quel que 

soit le sexe du criminel, si son crime réclame l’enfermement pendant la procédure, aucune 

distinction n’est établie. « Les tribunaux ne montrent donc pas une plus grande clémence à 

l’égard des femmes en considération de leurs faiblesses morales et physiques. Il est vrai par 

contre, qu’ils ne leur réservent pas les mêmes châtiments corporels qu’aux condamnés de 

sexe masculin »294, cette citation de Nicole Gonthier est intéressante à plusieurs niveaux. En 

effet, après avoir détaillé l’arsenal des peines principales et additionnelles prononcé à 

l’encontre des prisonnières, il appert que la justice n’est guère clémente avec celles-ci. Les 

peines corporelles et les exclusions sont nombreuses. En effet, la justice se préoccupe de 

leurs faiblesses morales et physiques lorsqu’il s’agit de décider des peines, en prenant en 

compte leur condition de grossesse par exemple. Si les Lyonnais étudiés par Nicole Gonthier 

 
292 D’ARRAS D’HAUDRECY L. e. a. (éd.), La criminalité en Wallonie..., p. 173. 
293 LEBLOIS-HAPPE J., La sanction des femmes criminelles : Y a-t-il une spécificité féminine de la peine ?, dans 

Figures de femmes criminelles : De l’Antiquité à nos jours, Paris, Éditions de la Sorbonne, 2010, p. 179-195. 
294 GONTHIER N., Délinquance, Justice et Société ..., p. 251. 
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ne reçoivent pas les mêmes châtiments corporels selon leur sexe, il en va de même pour 

certains repris de justice dans la seigneurie de Nivelles. Les condamnées au voyage, selon 

leur sexe, ne sont pas envoyées au même endroit.  



 

  

Chapitre 4 : « [...] le juge doit commencer premierement a 

celluy duquel il semble mieulx pouvoir cognoistre et scavoir 

la verité comme a la femme qui est la plus faible et débile 

ou bien aultrement »295. La procédure de justice 

En 1637, Louis Stienne et Françoise Hannart, un couple marié, comparaissent devant 

la justice scabinale de Nivelles pour larcins et complicité de larcins. Louis Stienne est accusé 

d’avoir notamment dérobé des hardes de draps dans la maison d’Élisabeth Leloup. Ils ne 

sont pas seuls sur le banc des accusés, mais le greffier n’indique que le nom de l’époux de 

Françoise dans les regestes d’audiences la concernant. En mars 1637, le couple nie d’abord 

les faits. Toutefois, après des interrogatoires infructueux, les juges décident de les soumettre 

à l’examen extraordinaire. Dans l’immédiat, une question se pose : qui mettre en premier à 

la torture, l’homme ou la femme ?  

« [...] conclud affin qu’icelle soit la premiere condampnée et appliquée a la 

torture [extra] ordinaire d’aultant que selon le droict quant quelq’un ou 

plusieurs sont a mectre pour les mêmes cas sur le banc où ils y at homme et 

femme, le juge doit commencer premierement a celluy duquel il semble 

mieulx pouvoir cognoistre et scavoir la verité comme a la femme qui est la 

plus faible et débile ou bien aultrement. »296 

La question est vite résolue : Françoise est la première à être placée sur le banc de la 

torture. La cour justifie ce choix par le droit, en expliquant que la femme est susceptible 

d’avouer plus rapidement la vérité que l’homme, car elle est « plus faible » et « débile » 

d’esprit. Dans ce cadre et ces modalités, les échevins considèrent la condition féminine en 

la défaveur de la prisonnière Françoise. Cependant, le critère du genre peut aussi être 

bénéfique tel que détaillé infra dans ce chapitre. Françoise est condamnée à une peine de 

bannissement temporaire de trois ans avec la stricte interdiction de revenir sur les terres et 

seigneuries de l’abbesse sous la menace d’être châtiée d’une peine corporelle : la fustigation 

de verges. Toutefois, l’abbesse fait grâce de la grande partie de la peine en réduisant le 

bannissement à une demi-année.  

 
295 VN, RCC, 3080, Françoise Hannart, 28/03/1637. 
296 Ibidem. 
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Cet exemple d’affaire concernant la prisonnière Françoise Hannart permet d’entamer ce 

chapitre au sujet de la théâtralisation de la procédure de justice à Nivelles. Sous l’Ancien 

Régime, « la vertu dissuasive du spectacle pénal était incontestable »297. Après avoir étudié 

les peines au chapitre précédent, il est temps d’aborder maintenant la procédure dès le délit 

commis, c’est-à-dire, de la mise en détention des criminelles, puis les différentes étapes de 

l’instruction du procès jusqu’à la sentence des échevins. Depuis l’infraction criminelle 

jusqu’à la décision pénale, les registres permettent de déduire une procédure et une 

organisation de la justice scabinale. Le but ici n’est pas de décrire la procédure usuelle, car 

d’autres l’ont déjà écrite en de très bons termes ; mais l’expliquer à travers les extraits de 

registres, parfois appuyés par des extraits de dossiers de procès criminels.  

A. La prison 

Après avoir constaté le délit, le maire fait rechercher par ses sergents les auteurs. 

Généralement, deux cas de figure se présentent : soit ils sont emprisonnés soit ils sont 

ajournés. L’ajournement fait partie des fonctions exercées par les sergents. Repérée sous le 

terme adjournée dans les résumés d’audience, c’est le cas, par exemple, de la femme à Pierre 

Fourmenon en 1636298 ou encore de « Sarah Van Berchem adjournée »299. Cette étape 

procédurale incarne « l’acte de naissance du procès »300. La procédure d’ajournement est 

l’« acte introductif de toute instance »301 qui engendre la citation à comparaitre des différents 

acteurs concernés, peu importe leur statut de victime, inculpé, témoin...  

La prison joue un rôle différent selon la procédure judiciaire. Au civil, il s’agit 

d’enfermer les « débiteurs jusqu’au paiement de leurs dettes »302. Au pénal, la prison ne sert 

pas à détenir indéfiniment l’inculpé, mais plutôt le garder à peine de corps afin qu’il soit à 

disposition des officiers tout au long de l’instruction de l’affaire et présentée en audience le 

cas échéant. Albéric Allard parle d’ailleurs d’un « moyen d’assurer la représentation de 

l’inculpé à tous les actes de la procédure criminelle »303. En somme, en matière pénale, la 

prison n’est pas une punition, mais un moyen de coercition. Deux cas d’enfermement sont 

 
297 CARBASSE J.-M., Histoire du droit pénal...,, p. 255.  
298 VN, RCC, 3080, La femme Pierre Fourmenon, 23/07/1636. 
299 VN, RCC, 3080, Sarah Van Berchem, 31/07/1637. 
300 Ibidem. 
301 Ibidem. 
302 GARNOT B., Justice et société en France..., p. 195. 
303 ALLARD A., Histoire de la justice criminelle au XVIe siècle, Gand, Scientia Verlag Aalen, 1970, p. 202. 
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recensés : Jeanne Neries304 et Marie Le Cellier305. Ces deux femmes ne sont pas 

emprisonnées pendant la procédure, toutefois n’ayant pas respecté les consignes de 

circulation dans la ville lors de la pandémie de peste, les échevins jugent bon de les enfermer 

pendant six semaines et de leur infliger une amende. Il n’y a pas de mention de maladie ou 

de suspicion de transmettre la maladie, toutefois leur condamnation est en rapport à la 

période de peste. Il n’y a pas, non plus, d’information quant à la manière ni au lieu de leur 

captivité. Sont-elles enfermées dans un lieu spécifique ? Dans les cellules de la ville ? À leur 

domicile ? Y a-t-il un geôlier qui les surveille ?  

Les prisons, lieux de détention, ne sont pas des bâtiments construits spécialement pour 

la fonction d’enferment. Sous l’Ancien Régime, dans les seigneuries telles que Nivelles, la 

coercition des inculpés pouvait être dans les portes de la ville, attenante à l’enceinte, comme 

ils pouvaient être détenus dans des hôpitaux, à l’exemple de Marie Diesie « [...] prisoniere a 

l’hospital Saint-Nicolas [...] »306. Mais généralement, les prisonnières poursuivies 

criminellement sont enfermées à la « [...] tour vulgairement nommee des Larrons [...] »307. 

C’est le cas notamment des quatre prisonnières, Marie Floreffe, Anne De Hugiermont, 

Jeanne Peronne et Jeanne De Beaumont, impliquées dans un procès de sorcellerie en 1609.  

Il existe peu d’informations sur les prisons nivelloises d’Ancien Régime. Loin d’être une 

peine, l’emprisonnement « d’un inculpé de crime comportait davantage de rigueur que celui 

d’un délinquant ordinaire »308. En théorie, le geôlier est un officier choisi par l’abbesse.309 

Également dénommé cipier310, il est le surveillant des lieux et reçoit trois vieux gros pour 

les prisonniers étrangers à la ville et deux gros pour un détenu Nivellois. En pratique, le prix 

fluctue entre les besoins du prisonnier et ce qu’il peut s’offrir pour améliorer le confort 

rudimentaire de sa détention. En effet, les prisonniers doivent subvenir à leurs besoins, à 

l’emprisonnement et se nourrir à leurs frais.311 Les conditions de détention ne sont pas 

évidentes. En janvier 1616, le greffier Jean de Lannoy indique sans équivoque que Vincente 

 
304 VN, RCC, 3080, Jeanne Neries, 09/07/1636. 
305 VN, RCC, 3080, Marie Le Cellier, 09/07/1636. 
306 VN, RCC, Marie Diesie, 16/04/1635. 
307 VN, RCC, 3078, Jeanne Peronne, 06/08/1609. 
308 ROUSSEAUX X., Taxer ou châtier..., p. 343.  
309 ROUSSEAUX X., Deux indicateurs du fonctionnement de la justice dans les Pays-Bas d’Ancien Régime. 

Torture et prison à Nivelles au XVIIe siècle, dans Revue du Nord, vol. 66, n° 260, p. 406. 
310 Voir à ce sujet : ROUSSEAUX X., Criminalité en temps de..., 348 p.  
311 Voir à ce sujet : ROUSSEAUX X., Taxer ou châtier..., p. 343-344.  
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Jonart312 et sa nièce Catherine Thomas313doivent subvenir à leurs frais de justice et de prison. 

La prison à un coût financier et il n’est pas rare de lire des demandes d’élargissement de 

prison dans les archives judiciaires d’Ancien Régime. En outre, la prison est loin d’être un 

lieu complètement fermé et sécurisé. Xavier Rousseaux, dans son mémoire, évoque des 

procès à l’encontre de cipiers qui auraient laissé évader des détenues.314 Le geôlier à une 

lourde responsabilité qu’il est tenu de respecter et de mener à bien. Il faut souligner qu’il n’y 

a aucune information sur les cipiers dans les registres dépouillés.  

Après la prise de corps, le maire dispose de vingt-quatre heures pour mettre en 

examen le détenu et de trois jours pour présenter ses premières conclusions.315 Le temps de 

captivité peut, dans certaines affaires, être pris en compte par le maire au moment des 

délibérations de sa conclusion. Ainsi, le 1er septembre 1634, le maire examine une deuxième 

fois Anne Dameme et demande aux échevins de prendre en considération son 

emprisonnement : 

« [...] desja environ quinze jours en prison au frais et despens dudict acteur ; 

detant plus que selon les droicts et coustumes il luy eschiet aulcuns aultre 

mesus peine ou fustigation pour la premier fois, persistant en ce et demandant 

appointement. »316 

La prisonnière aurait reçu les objets volés par son mari « par force et menaces » et il 

s’agit de la première fois qu’elle outrepasse les lois. Douze jours plus tard, dans leur 

sentence, les échevins font attention à la conclusion du maire et la durée de ce séjour en 

prison ; ils condamnent celle-ci à une heure et demie d’exposition au carcan avec une poigne 

de verges autour du cou. Portées autour du cou, celles-ci servent certainement à signaler 

qu’elle aurait pu être fustigée en lieu et place de l’exposition, mais que les juges se montrent 

cléments. La prison peut également être le lieu où sont appliquées les peines et se termine 

ainsi la procédure. Catherine Thomas, citée ut supra, est condamnée à « [...] estre battu des 

verges en la prison en nostre presence, luy interdisant de plus faire le semblable sur paine 

arbitraire [...] »317. Les échevins sont alors les seuls spectateurs de ce châtiment dans 

 
312 « [...] ensamble aux despens du proces et de son emprisonnement a deue taxation ». VN, RCC, 3079, 

Vincente Jonart, 09/01/1616. 
313 « [...] la condampnant en ce et despens dudict proces et de son emprisonnement a deue taxation ». VN, 

RCC, 3079, Catherine Thomas, 09/01/1616. 
314 ROUSSEAUX X., Criminalité en temps de..., p. 20-21.  
315 Voir à ce sujet : ROUSSEAUX X., Taxer ou châtier..., p. 443.  
316 VN, RCC, 3080, Anne Dameme, 01/09/1634. 
317 VN, RCC, 3079, Catherine Thomas, 09/01/1616. 
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l’enceinte des murs de la prison, il s’agit d’un cas exceptionnel au sein du corpus de peine, 

puisque la majorité des fustigations se déroulent en place publique318. 

B. Le théâtre de la répression  

Le théâtre de la répression a pour scène la cour scabinale, siégeant le plus souvent à 

l’hôtel de ville. Quant aux coulisses, elles se situent à hauteur des prisons. Le script du procès 

est écrit par le greffier qui prend des notes et résume les dialogues des différents 

protagonistes. Les accusés sont acteurs et spectateur de la pièce ; ils doivent assister à toutes 

les étapes du procès. Les acteurs se produisent majoritairement en public, spécifiquement 

pour l’acte final : l’application de la sentence. Toutefois, la majeure partie de la 

représentation se déroulent à huis clos, tel est le cas de l’application à la question rigoureuse, 

par exemple. Les différents actes se déroulent selon le calendrier du tribunal scabinal : les 

registres fournissent les dates d’audiences et régulièrement de sentences. L’intrigue débute 

au moment où un délinquant a commis un crime ; l’enquête commence... 

1. Lancement de la procédure et information préparatoire 

Le maire est auteur et acteur de cette première partie du procès qui sert à déceler la 

vérité « par l’établissement des faits et de leur traitement logique »319. À la suite du délit et 

d’une mise en accusation, l’instruction du procès débute. Le maire mandate au minimum 

deux échevins afin qu’ils entendent les témoins et mènent une enquête préliminaire (parfois 

sur le terrain où les faits ont eu lieu).320 Dans certains cas, lorsque les délinquants sont surpris 

en flagrant délit ; le maire peut mandater un officier, tel que les sergents, afin de procéder 

directement à une prise au corps et de placer ainsi le coupable en détention. Cela permet en 

premier lieu, de prendre connaissance du délit et de l’auteur de celui-ci.  

« Ledict seigneur assiste par Fortamp attendu les accusations a la charge de 

ladicte prisonniere ensemble les informations preparatoires prinses de la part 

dudict acteur [...] »321. 

 
318 Cf. Chapitre 3 : « [...] condempnons ladicte prisonniere [...] ». Les peines. 
319 GARNOT B., Justice et société en France..., p. 105. 
320 ROUSSEAUX X., Criminalité en temps de guerre..., p. 49.  
321 VN, RCC, 3079, Anne Sophie, 23/08/1616. 
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Lors de sa seconde audition du 23 août 1616, Anne Sophie est déjà prisonnière et le 

greffier fait référence à cette étape de la procédure. Le maire, épaulé par Fortamps322 

assurément un échevin, rassemble les informations préparatoires à l’instruction du dossier 

de la détenue et lit les accusations à son encontre : famée de sortilège. Après estimation à 

partir de sa première audience, Anne Sophie est certainement détenue depuis le 19 ou 20 

août. In concreto, l’information préparatoire est souvent constituée d’un cahier de feuilles 

où sont écrits l’exposé des faits et la déclaration des témoins. Cependant, le délit n’est pas 

toujours indiqué et l’exposé des faits peut être très bref, voire absent. Dans certaines affaires, 

l’interrogatoire des témoins peut s’étaler sur plusieurs jours. Les cahiers ou les feuilles 

contenant toute l’information préparatoire sont parfois datés du jour où elle est présentée en 

audience.  

Un autre exemple plus précis au sujet du calendrier de la cour concerne la sédition 

d’octobre 1625. Le dossier de procès criminel contient l’information préparatoire datée 

précisément du 13 octobre 1625323 qui indique ipso facto que l’émeute frumentaire prend fin 

le 11 octobre. Les délais sont donc respectés pour cette partie de la procédure, il y a bien 

vingt-quatre heures entre la fin du délit et le début de l’enquête. En somme, ces informations 

préparatoires contiennent les déclarations de plusieurs témoins ainsi qu’un bref exposé des 

faits. Concernant l’émeute frumentaire, treize hommes sont entendus à titre de témoin les 

13, 18 et 21 octobre : Rafael Moncade, Gislain Faloux, Martin Du Chesne, Roland Le Roy, 

Adrien Bougeois, Jean de Brigode, Jacques Motte, François Du Chasteau, Jean Le Roy, 

Jacques Marscault, Pierre Dandelot, Mathieu Lambiou et Pierre Gilles. Ces spectateurs des 

évènements sont primordiaux. La parole des témoins fait office de preuve et est la clé de 

compréhension des faits pour la justice, surtout en l’absence d’aveux. La culpabilité des 

prévenus dépend en partie de la déposition faite par chacun des témoins. Mais quelle est la 

valeur juridique de ces témoignages ? Voici une question qui est notamment soulevée par 

l’historien Benoit Garnot324. Entre « [...] mais pendant le temps qu’il fut aupres de luy, n’at 

ouy semblables proposts [...] »325, « Et oyant, le deposant, tels proposts [...] »326 ou encore 

 
322 Certaines familles nivelloises ont le monopole de certains offices, à l’exemple de la famille des Fortamps 

qui sont échevins de père en fils. GOFFIN R., Généalogie nivelloise : 1er partie (A.-J.), dans Annales de la 

société d’archéologie, d’histoire et de folklore de Nivelles et du Brabant Wallon, t. XVI, Nivelles, Saint-

Nicolas–Waes, 1955, p. 220-226. 
323 Voir en annexe n° 1 un exemple d’information préparatoire retranscrit au sujet de l’émeute. VN, PC, 3380, 

Sédition, 13/10/1625.  
324 GARNOT B. (éd.), La justice et l’histoire..., p. 147.   
325 VN, PC, 3380, 13/10/1625. 
326 VN, PC, 3380, 13/10/1625. 
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« Declarant d’advantaige estre veritable que [...] »327, les témoignages ne peuvent être que 

supposition et rumeur. Les juges, donc le maire dans sa conclusion et les échevins à travers 

la sentence qu’ils dictent, doivent déterminer et évaluer la nature ainsi que la qualité des 

propos des différents témoins. De facto, il est aisément probable de se retrouver dans un cas 

de figure où les dépositions sont concordantes, mais éloignées de la vérité. Un autre point 

est à soulever dans l’importance du témoignage ainsi que la redondance des informations. Il 

ressort de la source que beaucoup de témoignages s’accordent sur les faits ainsi que sur les 

noms des principaux protagonistes de la sédition. Cependant, des informations contraires, 

des accusations fausses envers certains peuvent pareillement s’y trouver.  

Le maire dirige les opérations, mais le greffier rédige l’information préparatoire 

effectuée par le concert des échevins, tel que l’indique cette mention :  

« Information preparatoire tennue a la poursuite du seigneur mayeur par 

lesdicts eschevins sur la sedition arrivee en ceste Ville »328 

Au terme de cette étape, si les informations se révèlent fructueuses pour le maire et 

en défaveur de l’accusé, le suspect est alors appréhendé, à défaut de quoi il est jugé par 

contumace. Après interpellation, le maire dispose de vingt-quatre heures pour réaliser son 

interrogatoire. Il appert parfois que les délinquants pris sur le fait sont directement incarcérés 

et donc emprisonnés dès le début de l’information préparatoire. Cette étape fondatrice 

permet de récolter un maximum d’informations « à charge ou à décharge »329 du suspect. 

Cette partie de la procédure n’est pas publique.  

2. Provision de justice 

La provision de justice inaugure la seconde phase de la procédure criminelle. Le 

maire, en fonction de la gravité du délit, peut demander que l’accusé soit ajourné ou 

emprisonné. Si l’accusé est déjà derrière les barreaux, il s’agit de « statuer sur la prolongation 

de son emprisonnement »330 ou non. La cour se réunit pour déterminer s’il faut engager un 

procès ou non. À ce stade, toutes les criminelles comprises dans l’échantillon sont 

constituées prisonnières. Le maire a jugé bon de les détenir le temps de l’instruction. 

 
327 VN, PC, 3380, 18/10/1625. 
328 VN, PC, 3380, 13/10/1625. 
329 GARNOT B., Justice et société en France..., p. 105. 
330 ROUSSEAUX X., Criminalité en temps de guerre..., p. 51.  
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Maintenant qu’elles ont été appréhendées par des sergents, le maire et ses échevins doivent 

interroger une première fois les justiciables.331  

3. Interrogatoire et confession 

Après l’incarcération des accusés, le maire dispose d’un intervalle de trois jours pour 

les mettre en examen. Les interrogatoires des prisonnières ne se trouvent généralement pas 

dans les registres de rôle aux causes criminelles. Ces pièces de procédure sont habituellement 

classées dans le dossier du procès. Il s’agit d’un moment crucial, car l’accusé peut y donner 

sa version des faits. Cette étape se déroule également en secret et à huis clos.332 Il faut dès 

lors retrouver le dossier de procès criminel, s’il existe, et l’éplucher afin de trouver les 

questions posées aux délinquantes, ainsi que leurs réponses présumées. Les questions varient 

en fonction du justiciable et du délit. Du 20 octobre au 28 octobre 1625 a lieu l’« examen 

faict a l’endroict des prisonieres et prisoniers pour le faict de l’estrichaige »333, c’est-à-dire, 

l’émeute frumentaire. Présenté, à première vue, comme un récit narré par le greffier du 

tribunal scabinal, il s’agit de transcriptions d’interrogatoires des cinq femmes et deux 

hommes à l’origine du désordre. Il ne faut pas négliger qu’il s’agit avant tout de la mise par 

écrit d’une procédure orale, au cours de laquelle les accusés sont interrogés par les officiers 

de justice au travers d’une série de questions. En effet, de petits indices tels que « dict que 

non »334, « declare aussy que »335, « enquise sy »336, etc. rappellent qu’il est question d’un 

début de procédure judiciaire et que les inculpés ne dépeignent pas spontanément un long 

monologue des faits. Ils sont pris en charge par un officier de l’abbesse, certainement deux 

échevins, en présence du greffier qui note leurs déclarations et confessions. Généralement, 

à la fin de la déposition, si la prisonnière sait écrire, elle signe. Dans le cas contraire, le 

greffier peut indiquer des mentions telles que « [...] et pour ne scavoir escrire n’at signe. »337.  

 
331 Ibidem. 
332 D’ARRAS D’HAUDRECY L. e. a. (éd.), La criminalité en Wallonie..., p. 77.  
333 Voir en annexe n° 2 la retranscription de l’interrogatoire des prisonniers au sujet de l’émeute. VN, PC, 3380, 

Jeanne Guillaume, 20/10/1625.  
334 VN, PC, 3380, 27/10/1625. 
335 Ibidem. 
336 Ibidem. 
337 Ne sachant pas écrire, la prisonnière Jeanne Guillaume ne signe pas son interrogatoire. VN, PC, 3380, 

17/10/1625. 
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« Fortune pour le Seigneur exibe faict de charges requerant que la prisonniere 

debvrat respondre pede ligato par confirme ou négation pour après a faict prendre 

telle conclusion que serat trouve appartenir »338. 

L’expression latine pede ligato339 signifie que la prisonnière, Anne Sophie, doit être 

interrogée pieds et mains liés, c’est-à-dire, en prison et répondre par oui ou non aux questions 

qui lui seront posés. Même si ce n’est pas indiqué, il est supposé que la plupart des 

prisonnières du corpus aient également été interrogées pede ligato. Il est à noter que 

l’interrogatoire n’est pas fructueux dans tous les cas. Certaines accusées préfèrent garder le 

silence. Dans ces cas-là, le maire peut demander que les confessions soient arrachées de la 

bouche de ceux-ci sous l’effet de la torture. 

4. Conclusion et réponse 

Après l’interrogatoire des prisonnières, le maire peut établir ses premières 

conclusions à partir de l’information préparatoire, des interrogatoires et des confessions. 

L’objectif est qu’il puisse établir ses conclusions qui font partie de « ses besoignements »340. 

Dans l’affaire concernant Isabeau Delvigne et Marie Dufour, le maire présente à la cour ses 

conclusions le 9 septembre 1625 :  

« Ledict seigneur acteur contre Marie Dufour et Isabeau Delvigne, prisonieres. 

Ledict seigneur mayeur exhibe demande conclusion comme icelle employant les 

informations prinses a la verification de sadicte demande. »341  

Les demandes et conclusions, les « faicts et charges »342 ou plus simplement 

les conclusions du maire sont présentées en audience afin de faire le point sur la situation et 

montrer les résultats de l’information préparatoire, des possibles confessions ou non 

survenues lors de l’interrogatoire des témoins et inculpés. Le maire peut alors se prononcer 

sur une proposition de peine soumise à la cour, sur une relaxe par manque de preuve ou au 

contraire sur une demande de mise à la torture. Les conclusions à charge de l’accusée doivent 

être lues à celle-ci. Par exemple, le 24 mai 1633, Catherine Pieret a « [...] eu lecture des 

charges et impositions du seigneur mayeur [...] »343. Dans le cas où les justiciables se 

 
338 VN, RCC, 3079, Anne Sophie, 22/08/1616. 
339 DU BOYS A., Histoire du droit criminel de la France, depuis le XVIe jusqu’au XIXe siècle comparé avec 

celui de l’Italie, de l’Allemagne et de l’Angleterre, Paris, Durand et Pédone Lariel, 1874, p. 350-351. 
340 VN, RCC, 3079, Anne Sophie, 03/11/1616. 
341 VN, RCC, 3079, Marie Dufour, 09/12/1625. VN, RCC, 3079, Isabeau Delvigne, 09/12/1625. 
342 VN, RCC, 3079, Catherine Olivier, 21/08/1615. 
343 VN, RCC, 3079, Catherine Pieret, 24/05/1633. 
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confessent lors de l’interrogatoire, le maire se doit de rédiger promptement ses conclusions 

et les donner directement à la cour. Ensuite, les juges peuvent aussitôt juger l’affaire. Dans 

ces cas-là, la procédure s’arrête rapidement puisque « l’aveu de l’infraction supprime 

l’instruction »344. 

Les inculpés peuvent répondre aux conclusions du maire. Par exemple, Anne Rigau 

« employe sa reponce sur la conclusion prinse au XII du courant »345. Pour donner suite à 

cette réponse, le maire établit une réplique. Si l’accusé le souhaite, il peut à nouveau répondre 

par une duplique. Souvent, lors de la présentation de ces échanges, le greffier écrit une date 

avec une mention telle que « moitoiment pour ladicte prisonier exhibe reponce »346, selon le 

type de réponse ou de conclusion émises. Lors de ces nombreux échanges entre le premier 

officier de l’abbesse et les prisonnières, beaucoup d’éléments se révèlent. Ainsi, Marguerite 

Bulteau, dont le registre ne fournit aucune information sur son délit et sur la sentence (s’il y 

en a une), échange une réponse à la conclusion du maire le 9 décembre 1628. Ensuite, le 

maire lui adresse une réplique le 11 décembre et elle lui renvoit une « duplicque »347. À partir 

du 22 décembre, Margueritte devient « defenderesse » mais reste toujours derrière les 

barreaux. Le 29 décembre 1628, elle est, selon le rapport d’un médecin « dangereusement 

malade »348. Ses parents réclament la relaxation, mais le maire persiste dans ses écrits à 

l’encontre de la prisonnière et ne souhaite pas accéder à cette demande. Le médecin établit 

un rapport sur la dangerosité de la maladie dont souffre Margueritte Bulteau. Ce rapport est 

à nouveau cité le 2 janvier 1629 et le docteur y inscrit qu’il ne pense pas que la prisonnière 

a commis un quelconque délit. Le docteur se nommerait Everardt, il est d’ailleurs auditionné 

au sujet de « l’indisposition » de sa patiente. Le 16 janvier 1629, la prisonnière et 

défenderesse ne peut être interrogée à cause de sa maladie : « [...] et a cause que la 

prisonniere pour sa maladie ne peult estre iterativement examinee ; se desiste de sa 

requisition sur ce faicte le 23 décembre dernier [...]. Après l’enregistrement de l’audience du 

19 janvier 1629, il n’y a plus d’information au sujet de la procédure à l’encontre de 

Margueritte Bulteau. Le greffier n’a pas indiqué dans le registre si elle a été condamnée ou 

relaxée ni pour quel(s) fait(s) elle est reprise en justice. 

 
344 ROUSSEAUX X., Taxer ou châtier..., p. 444. 
345 VN, RCC, 3079, Anne Rigau, 22/03/1621. 
346 Ibidem, 19/03/1621. 
347 VN, RCC, 3079, Margueritte Bulteau, 20/12/1628. 
348 Ibidem, 29/12/1628. 
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5. Relaxe et élargissement  

À la suite de la conclusion du maire, les échevins doivent se prononcer sur la 

condition de l’inculpé. « Entre interrogatoire et recollement des témoins »349, ils peuvent 

décider d’une mise en liberté provisoire. Faut-il laisser les prisonnières en cellule et ainsi 

prolonger leur détention ou au contraire faut-il leur accorder une liberté provisoire ? Dans 

certains cas, la procédure étant infructueuse et manquant de matière à juger, les inculpés sont 

relaxés. Au sein de l’échantillon, un cas de relaxe, une demande de relaxe et un élargissement 

sont recensés.  

Lorsque les juges accordent une relaxe, le prisonnier est alors « mis en liberté 

provisoire »350. Loin d’être une peine, la relaxe est émise par sentence des échevins de la 

ville. Être relaxé n’équivaut pas à être innocent, aux yeux de la justice scabinale. Il s’agit 

plutôt du prononcé d’un non-lieu dans le procès « qui met la personne poursuivie hors de 

cause »351. L’élargissement survient lorsque les charges sont insuffisantes.352 Le dossier est 

alors clos puisque l’élargissement intervient comme une forme d’acquittement et permet la 

mise en liberté du détenu353. Que ce soit pour l’élargissement de justice ou la relaxe, les deux 

prisonnières sont tenues de payer les frais de justice. De manière générale, les relaxés et 

élargis de justice sont « libérés moyennement le payement des frais de la procédure qu’ils 

ont engendrée »354. Anne Delgrange est initialement condamnée à une peine de pèlerinage 

judiciaire. Toutefois, sa condition de femme enceinte au moment de la sentence ne lui permet 

pas de réaliser cette peine dans l’immédiat, les échevins décident donc « qu’icelle doibt estre 

eslargi et exempte de toutte paine corporelle jusques apres que eu temps de sondict 

accoussemant [...] »355. Elle est donc élargie de prison le temps de son accouchement. Dans 

les statistiques, elle ne fait pas partie des deux cas d’élargissement et de relaxation, car sa 

peine est connue et juste reportée. Les deux prisonnières concernées sont Anne Gillet et la 

femme d’un soldat de Maastricht dont l’identité n’est pas plus précise.  

 
349 D’ARRAS D’HAUDRECY L. e. a. (éd.), La criminalité en Wallonie..., p. 78. 
350 ALLARD A., Histoire de la justice..., p. 202. 
351 CORNU G. (éd.), Vocabulaire juridique, 14e éd., Paris, Quadrige, 2022, p. 892, s. v. Relaxe. 
352 GREGOGNA J., Procédure criminelle, Ancien Régime, dans Encyclopædia Universalis [en ligne], https://w

ww.universalis.fr/encyclopedie/procedure-criminelle-ancien-regime/, cons. le 01/04/2023. 
353 CORNU G. (éd.), Vocabulaire juridique, 14e éd., Paris, Quadrige, 2022, p. 389, s. v. Élargissement. 
354 VANCAUWENBERGHE A., Répression pénale et criminalisation ..., p. 124. 
355 VN, RCC, 3080, Anne Delgrange, 04/08/1637. 

https://www.universalis.fr/encyclopedie/procedure-criminelle-ancien-regime/
https://www.universalis.fr/encyclopedie/procedure-criminelle-ancien-regime/
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Le 4 avril 1628, cette femme de soldat de Maastricht est prisonnière et audiencée 

pour divers larcins. Toutefois, trois jours plus tard, le maire déclare que la prisonnière n’a 

« [...] commis aulcun larcin [...] »356. Le maire sollicite la cour pour relaxer cette femme en 

précisant qu’elle est pauvre et qu’elle est mère d’un « petit enfant »357. Deux éléments 

permettent de supposer que cette femme a bien été relaxée : son innocence aux yeux du maire 

et le fait qu’aucune poursuite de son affaire n’a été trouvée dans la suite des registres.  

Du 29 avril au 10 mai 1641, Anne Gillet est prisonnière. Cependant, son infraction 

(achats frauduleux et clandestins à des étrangers) n’étant pas criminelle, « la cour suyvant la 

permission du seigneur mayeur accorde a ladicte prisonniere eslargissesment de prison soubs 

caution ou a faulte de ce, les meubles d’icelle prisonniere seront deuement inventories »358. 

Elle est donc « élargie », c’est-à-dire, qu’elle n’est plus détenue pendant l’instruction de son 

procès. Par conséquent, son statut change, elle passe de prisonnière à « défenderesse » à 

partir du 17 mai, et ce pendant les neuf audiences suivantes.   

6. La question rigoureuse : la torture 

Dans certains cas, le maire a besoin d’utiliser différentes techniques pour obtenir des 

confessions et ainsi soumettre sa conclusion à la cour. La torture est un moyen d’enquête au 

même titre que le récolement des témoins. En effet, l’interrogatoire n’est pas toujours 

révélateur. L’inculpé peut refuser de parler et de confesser les faits. Dans ce cas de figure, 

le maire peut alors requérir une mise à la question rigoureuse. « Issue du droit romain, la 

torture avait fait sa réapparition dans la procédure pénale à la fin du XIIIe siècle »359 avec 

pour but ultime d’obtenir des aveux de la part du prisonnier, en passant par des « souffrances 

corporelles légalement infligées au coupable »360. Dans les anciens Pays-Bas, les séances de 

torture sont inscrites dans l’ordonnance royale de 1570 et l’Édit Perpétuel des Archiducs, 

toutefois aucun cadre ou code strict ne détaille la procédure à suivre de manière générale.361 

Comme la prison, la torture n’est pas une peine, même si elle est requise sur sentence des 

échevins. Elle fait partie de l’enquête et sert à l’obtention d’aveu, vrai ou faux, qui contentera 

les juges.362 L’aveu est la reine des preuves, avouer sous l’effet de la torture constitue donc 

 
356 VN, RCC, 3079, La femme d’un soldat de Maastricht, 07/04/1628. 
357 Ibidem. 
358 VN, RCC, 3080, Anne Gillet, 02/08/1641. 
359 GARNOT B., Justice et société en France..., p. 191. 
360 ALLARD A., Histoire de la justice..., p. 156. 
361 ROUSSEAUX X., Deux indicateurs du fonctionnement..., p. 405-406. 
362 ROUSSEAUX X., Taxer ou châtier..., p. 444. 
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une preuve, peu importe si l’aveu est véridique ou s’il permet à l’inculpé de limiter ses 

souffrances. La séance de torture peut être désignée comme mise à la question rigoureuse, à 

la question ordinaire ou encore extraordinaire. La différence entre chaque appellation réside 

« dans l’intensité des tourments »363 infligés.  

Xavier Rousseaux chiffre à « quarante décisions de torture »364 connue pour les 350 

sentences d’office récoltées entre 1607 et 1645. De facto, il est indéniable que la mise à la 

torture n’est pas un automatisme appliqué à tous, dans la procédure de l’époque. Parmi les 

quarante tortures recensées par Xavier Rousseaux, le nombre de prisonnières mises à la 

torture ne dépasse pas les dix cas. Le nombre est approximatif, car s’il est certain que des 

prisonnières soient torturées, pour d’autres la mention reste vague. Certaines se confessent 

avant la torture et ne sont donc pas soumises à ce moyen d’enquête. D’autres encore sont 

supposées être mises à la torture. En effet, Anne Sophie, famée de sortilège, est assurément 

mise à la torture le 22 septembre et le 2 novembre 1616. Elle n’est pas la seule femme 

prisonnière impliquée dans ce délit, il y a également ses complices, Jacqueline Coignau 

(Lenoble) et Jeanne Le Borgigne. Jacqueline Lenoble, Coignau de son nom jeune fille, est 

« mise à l’examen extraordinaire »365. Le greffier indique la mention « mutatis mutandis » 

concernant ces deux dernières, afin de signaler qu’il résulte de l’audience exactement les 

mêmes conclusions que pour Anne Sophie. Concernant Jeanne Le Borgigne, il n’y a pas de 

mention explicite de torture, mais au vu de la similarité des cas, il est à supposer qu’elle l’a 

également été.  

Un triple procès fournit plusieurs indications au sujet de la torture à Nivelles : Marie 

Floreffe est accusée de sorcellerie et de danse avec le diable en 1609, elle dénonce alors 

Anne De Hugiermont qui à son tour dénonce Jeanne Peronne. Une quatrième prisonnière, 

Jeanne de Beaumont, est inquiétée dans cette affaire, mais elle n’est pas soumise à la torture. 

Les trois prisonnières sont d’abord mises en audience, puis le maire semonce les échevins 

de suivre ses conclusions de mise à la torture. Le 6 août 1609, le premier officier de 

l’abbesse, à la suite de l’information préparatoire et notamment aux interrogatoires, tire la 

conclusion que « [...] ladicte Jehenne Peronne serat condampnee a l’examen extraordinnaire 

 
363 GARNOT B., Justice et société en France..., p. 191. 
364 Dans sa thèse, Xavier Rousseaux comptabilise environ 350 sentences pénales entre 1607 et 1645. Parmi 

celles-ci, il y dénombre 40 mises à la torture. ROUSSEAUX X., Taxer ou châtier..., p. 445. 
365 VN, RCC, 3079, Jacqueline Coignau (Lenoble), 24/09/1616. 
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ou aultrement serat faict droict que la Cour trouvera convenir. »366. Le jour même, les 

échevins prononcent la sentence en faveur du maire :  

« [...] par ceste nostre sentence condampne et condampnons ladicte prisoniere 

d’estre mise a la torture et examen extraordinaire pour plus amplement 

scavoir par sa bouche de ses faicts et complices pour ce faict cy. »367.  

Jeanne est directement renvoyée en prison pour être soumise à une séance de torture 

à la suite de la sentence, puisque dans la journée les « [...] eschevins [sont] venus a la Tour 

vulgairement nommee des Larrons »368. Toutefois, l’annonce de la torture peut en effrayer 

plus d’un et pousser le justiciable à avouer plus rapidement. Jeanne, certainement apeurée 

par le sort que lui réserve le bourreau, décide de parler pendant l’examen préalable à la 

torture : 

« [...] et illecq [les échevins] examinants preallablement et avant la torture 

Jehenne Peronne a dict et depose librement sans aulcune paine ou force 

qu’elle at este abusee du diable s’apparoissant a elle en forme et figure noire, 

il y at quelques deulx ans, lors qu’elle se tormentoit contre ses enfans et icelle 

allant son chemin, le diable luy demandist ou vat tu mal conseillee. »369 

Jeanne à la suite de cette première confession, faite librement, est interrogée par les 

échevins sur sa rencontre avec le diable, ce qu’il lui a promis et donné, sur les raisons qui 

l’ont poussé à quitter son pays d’origine (La Flamengrie370), ses complices et la danse 

diabolique ainsi qu’au sujet d’autres méfaits de sorcellerie. Le lendemain, 7 août 1609, le 

maire Paul Roels tire la conclusion que Jeanne, étrangère à la seigneurie de l’abbesse, doit 

être mise au bucher. Le 8 août les échevins se prononcent sur le sort qu’il réserve à la 

criminelle :  

« Veu par nous les Eschevins de Nivelle la demande et conclusion criminele 

prinse par le seigneur Paul Roels mayeur de Nivelle et en icelle qualite 

demandeur d’une, allencontre Jehenne Peronne prisoniere d’aultre part. [...] 

Et considere enoultre tout ce qu’en cest faisoit a veoir et considerer a la 

 
366 VN, RCC, 3078, Jeanne Peronne, 06/08/1609. 
367 Ibidem. 
368 Ibidem. 
369 Ibidem. 
370 La Flamengrie est une commune de l’Aisne, dans le nord de la France. Toutefois, ce terme désigne aussi 

des terres hennuyères où des immigrants flamands se sont installés. Quoi qu’il en soit, Jeanne Peronne est 

originaire de la Flamengrie et non de la seigneurie de Nivelles. Un indice favorise la première option : elle a 

enterré une pomme empoisonnée dans un « petit villaige proche de Fontenelle ». Fontenelle se trouvant à 

environ 5 km de son lieu d’origine. QUINT N., La Flemengrie, https://laflamengrie.fr/2018/09/27/histoire/, 

cons. le 06/04/2023. VN, RCC, 3078, Jeanne Peronne, 06/08/1609. 
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semonce de nostre mayeur faisant droict entre lesdictes parties, dict avons que 

ceste nostre sentence et pour droict condampne et condampnons ladicte 

prisoniere d’estre mise a une estache et illecq estre estranglee et bruslee tant 

que la mort s’ensuyve. Faict et prononcé en la ville de Nivelle ce 8 d’août 

1609. »371 

Jeanne Peronne a échappé à la torture, mais elle écope de la peine de mort : elle est 

attachée, étranglée et ensuite brulée jusqu’à ce que la mort s’ensuive. Quelques jours plus 

tard, Anne De Hugiermont, une de ses complices, subit une séance de torture le 12 août 

1609 :  

« Estant ladicte Anne couchee sur la torture at confesse qu’il y at ung an 

qu’elle est sourciere [...] »372 

Si Jeanne a confessé être une sorcière sans torture ; Anne l’avoue sous l’effet de la 

torture. Anne subit plusieurs fois l’examen extraordinaire, quelques années plus tard, Anne 

Sophie373 aussi passe plusieurs fois sur le banc de la torture. Comme pour les interrogatoires 

en prison, les détenus peuvent être soumis à plusieurs reprises à la torture. L’objectif est 

d’obtenir « l’aveu d’un présumé coupable »374, ce qui peut permettre, par exemple, 

d’appliquer la peine de mort. Une fois l’aveu obtenu, le maire présente à nouveau ses 

conclusions à la cour et elle peut alors procéder au jugement de l’affaire. 

7. Le Jugement : la sentence 

Le jugement est la phase finale du procès. À cette étape, le criminel est fixé sur son 

sort ; les échevins prennent leur décision définitive sous forme de sentences composées 

d’une ou plusieurs peines. De facto, la sentence « constitue l’acte final du procès »375. Très 

peu motivé, il est rare de trouver dans les sentences des motifs qui justifient la sanction 

qu’ordonnent les échevins. Parfois, les échevins rappellent les faits commis par l’inculpé 

avant de définir la ou les peines. Il s’agit de la meilleure jauge dont l’historien dispose pour 

« mesurer le poids de la répression »376. Au sein des registres consultés, les sentences sont 

soit écrites à la suite du résumé d’audience, soit compilées par deux ou trois sur des pages 

 
371 VN, RCC, 3078, Jeanne Peronne, 06/08/1609. 
372 VN, RCC, 3079, Anne De Hugiermont, 06/08/1609. 
373 Anne Sophie est, par sentence de la cour scabinale, mise à la « question rigoureuse » le 22 septembre et le 

2 novembre 1616. VN, RCC, 3079, Anne Sophie, 03/11/1616. 
374 ROUSSEAUX X., Criminalité en temps de guerre..., p. 54. 
375 ROUSSEAUX X., Criminalité en temps de guerre..., p. 59. 
376 Ibidem, p. 229.  
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après les résumés d’audiences. Par rapport au regeste d’audience, les sentences possèdent 

une présentation diplomatique différente. Elles sont écrites soit tout à droite des pages, en 

une colonne, soit en un texte suivi. En général, les résumés d’audience sont écrits plutôt sur 

la gauche des pages. La composition d’une sentence se subdivise en trois grandes parties.  

« Veu par nous les eschevins de Nivelle la conclusion prinse par monsieur le 

mayeur de ceste ville nostre office acteur d’une, contre Isabeau Lahaigre 

dame prisonniere d’aultre. Et veu aussy la declaration faicte de la part d’icelle 

prisonnier le III du courant, et sur le tout meurement deliberé a la semonce de 

nostredict mayeur faisant droict entre lesdictes parties, condampnons ladicte 

prisonniere a raison de son mesus et fourfaict d’estre fustigee de verges en 

publicq, enapres l’avons banny comme y ceste la bannissons des terres et 

seigneuries de madame luy interdisant d’y retourner sur paine de la vie [la 

condampnant en ce et despens]. Prononcé audict Nivelle le Xe de mars 

1617. »377 

À partir de cette sentence prononcée à l’encontre d’Isabeau Lahaigre en mars 1617, il est 

possible de reconnaitre les trois grandes parties composant habituellement une sentence.  

1. D’abord, les acteurs sont cités ainsi que les pièces de procédure qui ont permis les 

conclusions du maire et ainsi en arriver au jugement des échevins. Le maire, qui a 

introduit la poursuite, s’oppose à Isabeau Lahaigre, criminelle et prisonnière. La 

« déclaration » désigne l’aveu, la confession, fait par la prisonnière. Il s’agit d’une 

des pièces de procédure qui a servi au maire dans l’établissement de sa conclusion. 

2. Ensuite, la seconde partie commence généralement par la formule « [...] et sur le tout 

meurement deliberé a la semonce de nostredict mayeur faisant droict [...] »378. Le 

maire ayant donné ses conclusions à la cour, il invite les échevins « à prononcer le 

jugement »379 par sa semonce faisant droit. Les échevins détaillent la ou les peines 

après la formule « condampnons ladicte »380.  

3. Enfin, la sentence se cloture par le lieu et la date à laquelle elle a été édictée : 

« Prononcé audict Nivelle le Xe de mars 1617. »381. Toutes les sentences analysées 

sont prononcées à Nivelles, il n’y a que la date qui change.  

Une fois la sentence émise, le maire doit s’assurer de la bonne exécution de celle-ci.  

 
377 VN, RCC, 3079, Isabeau Lahaigre, 10/03/1617. 
378 Ibidem.  
379 ROUSSEAUX X., Criminalité en temps de guerre..., p. 240. 
380 VN, RCC, 3079, Isabeau Lahaigre, 10/03/1617. 
381 VN, RCC, 3079, Isabeau Lahaigre, 10/03/1617. 
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o L’arbitraire des juges  

Comment les sept échevins, juges de la cour scabinale de Nivelles, constituent leur 

sentence ? Principe de base en matière de procédure, l’arbitraire des juges est « unanimement 

accepté »382 dans les juridictions d’Ancien Régime. Cette notion juridique s’oppose au 

principe de fixité des peines.383 À la différence de la procédure civile, au criminel, « les 

revendications des plaignants n’entrent théoriquement pas en compte pour le choix des 

peines »384. Les échevins ont la possibilité d’endosser le rôle d’arbitre dans l’attribution des 

peines. Ils peuvent choisir, au cas par cas, parmi l’arsenal de peines, celle(s) qui sera le plus 

ad hoc au(x) crime(s) perpétré(s). Ainsi, le maire recommande dans sa conclusion « qu’icelle 

[Marie Diesie] soit pour ledict faict chastier selon l’exigence du cas a l’arbitraige de juge 

[...] »385. Le maire demande aux juges de prononcer une sentence selon l’exigence du cas — 

exposition d’enfant — et selon leur libre arbitre. Le principe de l’adéquation de la peine est 

important et l’arbitraire connait, toutefois, des limites. Les échevins ne sont donc pas 

complètement libres dans leurs choix. En effet, ils doivent se calquer sur les lois, édits, 

ordonnances, jurisprudences et davantage encore sur les coutumes locales. Si « les procès 

Nivellois citent peu les ordonnances royales »386, les officiers se réfèrent de temps à autre 

aux ordonnances, aux édits ainsi qu’aux placards. Par exemple, dans le cas de l’affaire 

concernant Catherine Pieret, ils se basent sur les « loix et placcards »387 afin que « lesdicts 

crimes [soit] punie et chastiee »388. 

En outre, « les progrès de l’arbitraire, à partir du XIIIe siècle, conduisent à la 

multiplication des peines corporelles »389 qui explosent entre le XVIe et XVIIe siècle. 

D’ailleurs à ce propos, les juges peuvent prendre en compte dans leur sentence, l’attitude et 

la posture des prisonniers dans leur réflexion. Selon leur libre arbitre, le prisonnier est un 

indice de sa propre culpabilité en fonction du comportement qu’il adopte.390 Ainsi, les 

accusés en fuite, comme Nicaise Guislain391 (l’époux de Françoise Desprets), se montrent 

 
382 CARBASSE J.-M., Histoire du droit pénal..., p. 202. 
383 Voir à ce sujet : Laingui A. et Lebigre A., Histoire du droit pénal, t.1 : Le droit pénal, Paris, Cujas, 1979, 

p. 129. 
384 GARNOT B., Justice et société en France..., p. 201. 
385 VN, RCC, 3079, Marie Diesie, 16/04/1635. 
386 ROUSSEAUX X., Taxer ou châtier..., p. 406. 
387 VN, RCC, 3079, Catherine Pieret, 18/05/1633. 
388 Ibidem. 
389 CARBASSE J.-M., Histoire du droit pénal..., p. 251. 
390 D’ARRAS D’HAUDRECY L. e. a. (éd.), La criminalité en Wallonie..., p. 79. 
391 Aucune prisonnière n’a essayé de prendre la fuite, contrairement à leur époux, comme dans le cas de 

Françoise Desprets et Nicaise Guislain. VN, RCC, 3079, Nicaise Guislain, 27/02/1626. 
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d’autant plus coupables en choisissant de partir, plutôt que de se défendre devant le tribunal. 

L’arbitrage des juges peut également prendre en compte des éléments de défense de 

l’inculpé. De la sorte, dans la sentence d’Isabeau Payen le 9 février 1640, les juges « prins 

égard a ce que sondict marit l’at plusieurs fois menasse et force a recepvoir lesdicts 

larcins »392. Cet exemple pousse à s’interroger sur l’autorité maritale et la tutelle des femmes 

à l’époque. Sous l’Ancien régime, la femme possède un statut particulier intimement et 

intrinsèquement lié à son rôle au sein du noyau familial, sa position dans la société et sa 

personnalité civile. L’incapacité judiciaire de la femme aux Temps Modernes est connue, 

par conséquent elle ne peut pas agir sans « l’autorisation de leur mari »393 en justice. 

Éternelle mineure certes, mais comme l’illustre les registres de rôle aux causes criminelles, 

leurs comportements hors normes sont jugés et punis. Et ce, même si le délit a été commis 

sous la contrainte de leur époux. 

Pour en revenir à l’arbitraire des juges : en 1619, Jeanne Caillette est bannie des terres 

de l’abbesse de Sainte-Gertrude. Cependant, un peu plus tard, « [...] continuante sa lubricque 

et impudique vie [...] »394, elle récidive et brave sa mise au ban. De facto, le maire conclut à 

ce « [...] qu’icelle sera condampnée d’estre mise au carquant l’espace de deux heures, a 

l’exemple des aultres [...] »395. Toutefois, elle « [...] implore la miséricorde de la Cour. ». Les 

juges scabinaux ont d’un côté la conclusion du maire et de l’autre la demande de miséricorde 

de l’accusée.  

« La cour (demourant empres leur decret de bannissement du II octobre 

dernier et considere l’estat de sa grossesse auquel présentement elle se 

retrouve) as mitigé la paine encourue par son retour, luy ordonnant de soy 

retirer pour tousjours des terres de madame endeans trois jours sur paine de 

fustigation de verges. Actum 19 septembre 1620. »396 

Les juges sont arbitres entre le maire qui met en accusation et Jeanne Caillette qui est 

accusée. Ils arbitrent le conflit en évaluant selon les conclusions rendues par le maire, 

l’interrogatoire de l’accusée et l’ordonnance précédente. Un indicateur de la modération ou 

de la sévérité, selon les cas, des juges est d’analyser si les conclusions requises par le maire 

 
392 VN, RCC, 3080, Isabeau Payen, 09/02/1640. 
393 MATHIEU I. (éd.), Les justices seigneuriales en Anjou et dans le Maine à la fin du Moyen Âge, Rennes, 

Presses universitaires de Rennes, 2011, p. 276. 
394 VN, RCC, 3079, Jeanne Caillette, 19/01/1620. 
395 Ibidem. 
396 Ibidem. 
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sont suivies par les échevins ou non.397 Si le maire est régulièrement suivi, il appert que 

l’arbitraire des juges prend le dessus dans certains cas. Dans l’affaire de Jeanne, la 

conclusion du maire n’est pas suivie par les échevins. Il a requis une exposition au carcan, 

tandis que les échevins se prononcent sur un bannissement perpétuel. En effet, ils prennent 

en compte sa condition de femme enceinte. Ce fait est intéressant, car lorsqu’elle récidive à 

nouveau en 1621, Jeanne Caillette ne semble plus enceinte et la cour sévit âprement : elle 

est fustigée en public et bannie.  

o L’intervention de l’abbesse de Sainte-Gertrude 

Tout préjudice commis sur les terres et seigneurie de madame porte atteinte à la personne 

de l’abbesse. La peine est pensée pour réparer ce tort. La sentence est sans appel à Nivelles, 

cependant, il existe des « cas d’adoucissement par l’abbesse »398. Il arrive que l’abbesse 

intervienne au moment de la sanction ou après que la sentence a été énoncée. Ainsi, elle peut 

gracier, remettre ou alléger des peines. C’est par exemple le cas de Jeanne Cappe, dont le 

procès s’étend du 14 au 29 novembre 1642. Elle est condamnée par les échevins :  

« [...] condempnons par ceste nostre sentence ladicte prisonniere d’estre 

publicquement l’espace de deux heures exposee au carquant, la bannissant de 

plus pour a tousjours des terres et seigneuries de Madame avecq interdiction 

d’y rentrer sur paine de fustigation, la condempnant enoultre en 

despens [...] »399.  

Jeanne se voit infliger une peine d’exposition au carcan durant deux heures, un 

bannissement à perpétuité et à payer les frais de justice. Toutefois, le jour même du 29 

novembre, elle requiert le pardon de l’abbesse pour son délit et celle-ci le lui accorde en 

allégeant sa peine. Le greffier écrit :  

« Madicte Dame le luy a pardonner a condition qu’elle bruleroit une chandelle 

de demy livre devant le corps de Sainte Gertrude »400. 

In fine, Jeanne n’est pas condamnée au carcan et doit à la place acheter une chandelle 

d’une demi-livre qu’elle doit allumer devant les reliques de Sainte-Gertrude. Ainsi l’abbesse 

a le droit de remettre, selon son bon vouloir, les peines. Adrienne de Lannoy « modère la 

 
397 ROUSSEAUX X., Criminalité en temps de guerre..., p. 241. 
398 ROUSSEAUX X., Criminalité en temps de guerre..., p. 229. 
399 VN, RCC, 3080, Jeanne Cappe, 29/11/1642. 
400 Ibidem. 
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sanction »401. Dame de Nivelles, Dame justice, l’abbesse de Sainte-Gertrude « constitue la 

figure suprême de la Justice », puisqu’elle dispose tant du droit de vie que de mort sur 

l’ensemble de ses sujets. D’ailleurs, elle peut également intervenir à d’autre moment dans 

les procès. Ainsi, sa présence est requise lors de la mise à mort. Dans le procès criminel 

mené à l’encontre de Jeanne Wauchoy et son époux, Jean Gotty, l’abbesse Adrienne de 

Lannoy assiste à l’audience du 12 juin 1632. Les échevins, sur semonce du maire, 

prononcent une condamnation à la peine de mort « par la corde au rempart »402. Jean est 

exécuté sur les remparts, certainement non loin du lieu où il a été détenu prisonnier. Cette 

affaire illustre la présence de celle-ci au sein des tribunaux, surtout dans les cas où la gravité 

des faits reprochés mérite la peine capitale. 

« Madame a fait grâce a ladite Franchoise de sondit bannissement jusques a 

un demy an d’icy pour ayant veu ses comportement en ordonne comme [elle] 

en trouvera convenir. Fait le X d’apvril 1637 »403. 

Enfin, un autre exemple au sein du corpus des sources, concerne Françoise Hannart qui 

a fait le guet pendant que son époux dérobait des biens. Elle écope d’une peine qui est 

fréquemment prononcée sous l’Ancien Régime : le bannissement. L’abbesse adoucit sa 

peine à une demi-année d’exclusion de ses terres et seigneurie. Initialement, le 3 avril 1637, 

la cour avait statué sur un bannissement à temps de trois ans. 

C. Le procès de Margueritte Bulteau404 

Le jour de la fête à Bois-Seigneur-Isaac, revenant de la messe paroissiale par la cense 

Del Saulx, des hommes découvrent le corps d’un nourrisson mangé en partie par un porc à 

la rue al Saulx. Le maire établit l’information préparatoire du procès dès le 4 décembre 1628. 

D’après un premier récolement de témoins, Pierre Delwarde fait partie des hommes qui ont 

découvert le corps et évoque de l’état du cadavre :  

« le mesme porcq avoit ung enfant en sa gueule qu’il avoit tiré et escons de 

ladicte farde, et ne sceuroit si tost arriver que ledict porcq n’avoit ia deschire 

le mesme enfant en deux, s’enfuyant avecq la teste et bras dudict enfant, 

 
401 ROUSSEAUX X., Taxer ou châtier..., p. 344. 
402 VN, RCC, 3079, Jean Gotty, 12/06/1632.   
403 VN, RCC, 3080, Françoise Hannart, 10/04/1637. 
404 Pour l’analyse de cette affaire, il a fallu croiser les registres de rôle aux causes criminelles avec les dossiers 

de procès criminel. 
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laissant illecq  la reste [a] scavoir les jambes et quelcques parties du corps 

[...] »405 

Charles du Vaulx, passant également par ce chemin, témoigne qu’on lui a montré : 

« [...] un petit corps d'enfant nouvellement nay lequel corps estoit a demy 

mangé et luy fut dict qu'ils avoient deschasse ung porcq qui l'avoit mangé 

[...] ».406 

Mais comment un porc aurait-il pu avoir accès à l’enfant ? Les témoins s’accordent 

sur le fait que l’enfant était emballé dans des linges et qu’il y avait un trou dans le mur de 

l’étable où réside Margueritte. Il n’y a pas plus de détail entre la fausse couche survenue la 

veille de la fête à Bois-Seigneur-Isaac et le moment où le porc dévore l’enfant. Il n’est pas 

renseigné si l’enfant était déjà mort ou non, mais il est probable qu’il soit décédé avant que 

le porc ne le mange.  

Une découverte sordide un jour de fête, qui laisse libre court à une rumeur circulant 

autours du crime. En effet, une résidente de la cense Del Saulx est accusée d’avoir accouché 

d’un enfant, ce qu’elle nie dans un premier temps. Elle raconte à sa servante qu’elle a des 

douleurs au niveau du ventre et qu’elle s’est cognée au coin d’une table, ce qui lui a causé 

des crampes. Sa mère, Jeanne Boucquiau, aurait tenté de la soigner en lui faisant boire « une 

pinte de vin du Rhin avecq de la foeille de muscade chaude »407, car elle était loin d’imaginé 

que sa fille était enceinte. La servante répète l’histoire, notamment à Anne Sory qui témoigne 

que celle-ci lui a dit que Margueritte « [...] s’estoit blesse a ung bout de table et qu’elle avoit 

eu une colicque [...] »408. Margueritte a-t-elle eu un enfant ? Il en est fort probable et il semble 

qu’à travers les différents témoignages, un déni de grossesse est décelable. D’ailleurs, 

Jocelin Payen, interrogé sur l’affaire, « [...] dict avoir veu et ouy grossir quelcques deux a 

trois jours au paravant [...] »409 alors qu’aucun signe ne l’indiquait antérieurement. Jeanne 

Roussigne et Margueritte Bulteau dorment ensemble et celle-ci n’a jamais remarqué de signe 

de grossesse. D’ailleurs, elle confirme que la jeune femme a toujours eu ses menstruations, 

que le greffier dépeint plus tard comme « ses fleurs ou monstruosité »410. Il est 

scientifiquement possible d’avoir ses menstruations lors d’un déni de grossesse. Par après, 

la jeune femme se serait confiée à Jeanne Roussigne d’être enceinte de cinq mois et demi au 

 
405 VN, PC, 3380, Margueritte Bulteau, 12/12/1628. 
406 Ibidem, 04/12/1628. 
407 Ibidem, 05/01/1629. 
408 Ibidem, 09/12/1628. 
409 Ibidem, 09/12/1628. 
410 Ibidem, 29/12/1628. 
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moment des faits. Elle aurait donc fait une fausse couche en se cognant au coin d’une table 

et l’enfant n’aurait sans doute pas survécu à cet accouchement si prématuré et inopiné. Avant 

la découverte du corps, la jeune femme a pris la fuite de nuit pour se réfugier chez son cousin 

Anthoine Quivat et sa femme Margueritte Bartholomé. Son absence et sa petite fuite sont 

des éléments à charge contre elle, Margueritte Bulteau est appréhendé par les sergents du 

maire.  

Également le 4 décembre 1628, le maire « demande par escrit »411 un interrogatoire 

pede ligato de Margueritte Bulteau. Le 9 décembre, le maire exhibe la « reponse interpellant 

à replicque »412. Deux jours plus tard, la réplique est présentée en audience et le maire 

interpelle à une duplique. Cette dernière est avancée en audience du 20 décembre 1628 : 

« Icelle exhibe duplicqs secrete requerant droit employant [...] tout et 

provisionelement relaxation. Le seigneur acteur requiert aussy droit 

employant [...] ne faisant la prisoniere encoires a recepvoir a la relaxation 

requise. »413 

Margueritte implore une relaxe de justice, tandis que le maire s’y oppose fermement. 

Le 22 décembre, toujours qualifiée de prisonnière, Margueritte devient également 

défenderesse. Les échevins accordent au maire l’ouverture et la copie de la duplique faite 

par la prisonnière et ainsi amené à la production d’une triplique (troisième réponse). Le 24 

décembre, le maire - ayant lu les confessions inscrites dans la duplique – décide de persister 

dans son opinion, puisqu’il n'a pas de nouvelles preuves que celles « desja faictes »414. En 

outre, le procureur est absent ce jour-là. Le 29 décembre, Margueritte « protestant de nullité 

du pretendu iteratiffe examen requis par ledict acteur »415 ; une « production faicte de la part 

de Marie Bulteau prisoniere contre le seigneur mayeur de Nivelle, acteur »416 est alors 

présentée. Ce document contenu dans le dossier de procès criminel reprend le témoignage 

de la servante Jeanne Roussigne, de Jeanne Boucquiau (certainement la mère de l’accusée) 

et celui de Guillaume Querard, un médecin. Margueritte requiert que le maire procède à 

 
411 VN, RCC, 3080, Margueritte Bulteau, 04/12/1628. 
412 Ibidem, 09/12/1628. 
413 Ibidem, 20/12/1628. 
414 Ibidem, 24/12/1628. 
415 Ibidem, 29/12/1628. 
416 Le greffier a écrit Marie au lieu de Margueritte. Ibidem, 20/12/1628. 
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l’interrogatoire de ces témoins au sujet des article 13 et 20 de la duplique417 datant du 20 

décembre.  

« [...] et attendu que ladicte prisoniere est dangereusement malade selon les 

rapports des docteurs, desquels il plaise a la Cour prendre information sur ce 

subject, requiert privisionelement relaxation [...] »418 

À partir du 29 décembre, le greffier indique que la prisonnière est gravement malade 

et qu’elle est suivie par des médecins qui analysent son état, dont Guillaume Querard. À la 

suite de cela, une relaxe est à nouveau sollicitée. Néanmoins, le maire, « rejectant [...] la 

relaxation requise »419, persiste sur ses positions et continue de s’opposer à Margueritte 

Bulteau. Cependant, il accorde l’audition des témoins. Le 3 janvier 1629, la cour va entendre 

le médecin Guillaume Querard au sujet de la « desposition ou indisposition d’icelle 

deffendresse »420. Le 7 janvier 1629, Margueritte, malade, ne peut être soumise à de 

quelconques examens. Dès lors le maire « se desiste de sa requisition sur ce faicte, le 23 de 

decembre dernier »421.  

« Le [19] XIX de janvier 1629 

Veu par nous eschevins de Nivelle le proces criminel pendant indecis 

pardevant nous d’entre le siegneur mayeur de ce lieu acteur d’une, et 

Margueritte Bulteau prisoniere deffendresse d’aultre part, suivuy par deux 

diverses inventoirs et sur le tout bien et meurement delibere a la semonce de 

nostredict mayeur ayant faire droict ; ordonnons que ladicte prisoniere serat 

ouye sur  certains poinct d’office a elle a proposer pour ce faict et ses 

déclarations ouyes, après en ordonner comme il appartiendra despens en sur 

[...]. Prononce auxdicts Nivelle le dixnoefiesme de janvier XVIc vingte 

noeff. »422 

Le 19 janvier 1629 est la date de la dernière occurrence du procès de Margueritte dans 

les registres criminels. Pourquoi n’y a-t-il pas d’audiences suivantes ou de sentence ? La fin 

du procès reste un mystère. Malade, Margueritte est-elle décédé ? Est-ce que la cour lui 

accorde finalement une relaxe ? Cette seconde hypothèse semble peu réaliste puisqu’il y 

aurait dû avoir une sentence des échevins l’annonçant, comme dans le cas d’Anne Gillet. En 

 
417 Aucune trace de la duplique n’a été trouvé autant dans le registre n° 3079 que dans les dossiers de procès 

criminel n°3380. Toutefois, il est intéressant d’apprendre que les réponses, répliques, dupliques, etc. sont 

rédigés sous forme d’articles.  
418 VN, PC, 3380, Margueritte Bulteau, 29/12/1628. 
419 VN, RCC, 3079, Margueritte Bulteau, 29/12/1628. 
420 Ibidem, 03/01/1629. 
421 Ibidem, 07/01/1629. 
422 Ibidem, 19/01/1629. 
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outre, vu son état critique, pourquoi n’a-t-elle pas été élargie de prison ? Pourquoi le maire 

persiste-t-il dans son opposition ? Toutes ces questions et hypothèses ne sont guère que des 

suppositions contemporaines de ce procès criminel. Les siècles écoulés ne permettront sans 

doute jamais de trouver le fin mot de cette histoire. 

D. Conclusion 

Le théâtre de la répression est rudement mené dans le secret avant de s’illustrer 

spectaculairement en place publique pour le dernier acte : le châtiment. La justice sous 

l’Ancien Régime est « un système d’intimidation et de vengeance publique »423. Le seigneur 

local, l’abbesse de Sainte-Gertrude, est « détenteur privilégié du droit de punir »424 qu’elle 

délègue à son premier officier le maire ainsi qu’à son collège échevinal. Punir 

exemplairement permet à l’abbesse d’exposer son pouvoir et la puissance qu’elle peut avoir 

sur ses sujets. Beaucoup de délits échappent, tant au civil qu’au criminel, à la procédure et à 

la sanction judiciaire. Dès lors, un coupable paie pour tous ceux qui n’ont pas été interpellés 

et qui continueraient à enfreindre les normes et coutumes de la seigneurie nivelloise. Il n’est 

pas inhabituel de lire des « avertissements dissuasif »425 tel qu’« [...] a l’exemple 

d’aultres [...] »426 ou encore « [...] pour servir d’exemple a d’aultres [...] »427 dans l’énoncé 

des sentences, afin d’appuyer cette justice revendicative et punitive. Il s’agit d’un moyen de 

prévention et d’avertissement. Le maire dirige les étapes de l’instruction et s’oppose aux 

femmes accusées de délit criminels. Les échevins sont présents, mais n’interviennent 

réellement que lorsqu’il faut statuer, au travers de sentences. L’abbesse, qui assiste aux 

audiences, peut réviser des sentences, alléger ou gracier certaines femmes de leurs peines. 

Par ailleurs, aucun cas d’alourdissement de peine de la part de l’abbesse n’a été recensé. 

Punis théâtralement certes, les inculpés ne subissent pas tous le même scénario. 

L’information préparatoire et l’interrogatoire sont des étapes primordiales, tandis que 

d’autres, tels que la torture, ne sont que des options. Dans le procès de Margueritte, il n’y a 

par exemple aucune mention de mise à la question rigoureuse. La torture figure dans la 

procédure dont l’aveu du délit, jugé grave, est manquant. Des prisonnières sont interrogées 

plusieurs fois, tandis que d’autres sont questionnées une fois et leur procès est clôturé 

 
423 D’ARRAS D’HAUDRECY L. e. a. (éd.), La criminalité en Wallonie..., p. 171. 
424 Ibidem. 
425 CARBASSE J.-M., Histoire du droit pénal..., p. 250. 
426 VN, RCC, 3079, Jeanne Caillette, 19/09/1620. 
427 VN, RCC, 3079, Marie Dujardin, 22/03/1630. 
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rapidement. Quelques procès ne sont jamais menés à terme, puisqu’une relaxe est ordonnée, 

tandis que d’autres sont temporairement suspendus pour une grossesse, par exemple. Il y a 

également les cas où, le greffier n’a plus rien noté concernant l’affaire dans le registre et 

donc il est impossible de savoir ce qui a été décidé pour ces affaires criminelles. Si le théâtre 

de l’instruction judiciaire se joue principalement à huis clos ; la sentence et les peines sont 

terriblement mises en scène.  

En somme, ce chapitre établit la liaison entre celui analysant les décisions pénales 

attribuées aux prisonnières du corpus et celui analysant les délits. Entre la punition infligée 

et le fait délictueux, il y a une procédure à prendre en compte qui permet de mieux 

comprendre pourquoi un délit n’est pas forcément réprimé de manière automatique par la 

même peine. Des variations sont possibles en fonction de l’arbitraire des échevins.  





 

  

Chapitre 5 : « Et comme tels crimes sont de dangereuse 

consequence [...] »428. Les délits 

Marie Diesie est jugée par le tribunal scabinal de Nivelles le 16 avril 1635. Le maire 

estime que le délit qu’elle a commis nuit fortement à l’ordre public : elle a exposé son enfant 

devant le portail de la Grande Église de la ville. La cour – composée de l’abbesse, du maire 

et des échevins – condamne ce délit à une peine de bannissement. Le terme crime est 

employé pour définir le délit perpétré par cette mère. L’exposition d’enfant constitue un délit 

âprement répréhensible et intensifié par le lieu du délit : la Grande Église qui constitue une 

circonstance aggravante. Visible de tous, cet enfant non baptisé « couroit peril de 

mourir »429 sur le seuil d’un lieu sacré. Si l’enfant meurt sans baptême, il ne peut être enterré 

dans le cimetière de l’Église. Marie a-t-elle déposé son enfant là pour le sauver ou pour se 

venger du père putatif ? Quoi qu’il en soi, les échevins ne peuvent tolérer un tel 

comportement qui pourrait mener à la décadence au sein de la ville. Marie Diesie déroge à 

l’ordre public en ayant eu un enfant hors mariage, avec homme ecclésiastique et en 

n’assumant pas sa maternité. La cour décide donc d’écarter cette femme qu’elle juge 

criminelle, en l’excluant de la ville pour toujours et la condamnant à payer les frais de 

procédure de justice. Le greffier écrit dans le registre que de « tels crimes sont de dangereuse 

consequence »430 ; il s’agit d’un délit contre les personnes ayant menacé la vie d’un enfant. 

Il est déductible que le nourrisson ait survécu à cette tentative d’abandon voir d’infanticide, 

puisqu’il est noté qu’il courrait un grand péril. Cette affaire illustre par la même occasion 

l’impact du monde religieux sur les mentalités de l’époque et ce besoin de vie rythmée par 

les dogmes catholiques. La juridiction scabinale ne possède pas le pouvoir de juger l’homme 

d’Église « auquel il est renvoye par ordonance de ceste cour »431. Effectivement, il existe un 

tribunal spécifiquement dédié aux membres du clergé432, distinct des prérogatives 

 
428 Marie Diesie est reprise en justice le 16 avril 1635. Les échevins estiment que son crime (exposition 

d’enfant) a de dangereuses conséquence pour la société nivelloise. VN, RCC, 3080, Marie Diesie, 16/04/1635.  
429 Ibidem. 
430 Ibidem. 
431 Ibidem. 
432 « [...] tous les bourgeois et habitants de la ville et seigneurie de Nivelles relèvent du tribunal de l’abbesse, à 

l’exception des ecclésiastiques, des nobles et des militaires sous la solde qui sont jugés par leurs propres 

tribunaux ». Au sein du diocèse de Namur, il existe une branche spécifiquement dédiée au jugement des 

ecclésiastiques brabançons de Nivelles. Les nobles et les militaires possèdent également leurs propres 

tribunaux. ROUSSEAUX X., Ordre et violence. Criminalité et répression dans une ville brabançonne. Nivelles 

(1646-1695), dans Revue de Droit Pénal et de criminologie, n° 7, 1968, p. 655. Voir également : GILISSEN J., 

Introduction historique au Droit ..., p. 360-361. POULLET Éd., Histoire du droit pénal ..., p. 274-280. 
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échevinales, devant lequel l’homme évangile est renvoyé. À partir de la sentence édictée par 

les échevins, Marie Diesie n’a plus le droit de remettre les pieds sur les terres et seigneuries 

de l’abbesse sinon, elle risque un « chastiment arbitraire »433.  

L’affaire concernant Marie Diesie permet d’introduire ce chapitre au sujet de l’analyse 

des infractions criminelles recensées dans les trois registres. Comment la justice qualifie-t-

elle le crime ? Que divulgue le délit au sujet des femmes ? Voici deux questions transversales 

auxquelles ce chapitre va essayer de répondre. Dans un premier temps, les délits repérés dans 

les archives seront analysés après avoir été catégorisé selon leur typologie, s’ajoute à cela 

un croisement avec de la littérature scientifique. Il existe bien entendu d’autres crimes que 

ceux présentés, mais l’analyse se base uniquement sur ceux réprimés dans les registres au 

rôle des causes criminelles. Dans un deuxième temps, toujours à partir du corpus de source, 

une étude sur les faits de complicité des femmes délinquantes est effectuée. Dans un 

troisième temps et dans une moindre mesure, une attention est portée sur les corrélations ou 

écarts entre le délit, la sentence et la peine.   

A. Typologie des délits  

Sous l’Ancien Régime, peu de différences sont faites entre les termes crime, délit et 

maléfice. Cependant, avec l’usage, une hiérarchie du degré de gravité de l’infraction 

s’établit. Ainsi, le délit est usité pour évoquer une moindre infraction, le crime définit les 

plus atroces et le maléfice est beaucoup moins utilisé à partir du XVIe siècle.434 Comment 

définir une infraction ? Au XVIIe siècle, Lange définit le crime : « C’est tout ce qui se 

commet contre la prohibition des Lois, tant naturelles que civiles, et pour raison de quoi les 

hommes sont sujets à quelques punitions »435. Historienne contemporaine, Manon Van der 

Heijden écrit que le « crime is most often defined as any act punishable by law »436. Dès lors, 

quelles sont les lois et normes en vigueur à Nivelles ?437 Quelles sont les infractions 

poursuivies en procédure criminelle et permettant d’éclairer sur les lois, coutumes et normes 

de la cité abbatiale ? 

 
433 VN, RCC, 3080, Marie Diesie, 16/04/1635. 
434 CARBASSE J.-M., Histoire du droit pénal..., p. 251. 
435 LAINGUI A., Crimes, dans BÉLY L. (éd.), Dictionnaire de l’Ancien Régime. Royaume de France XVIe-XVIIIe 

siècle, Paris, Presse Universitaire de France, 1996, p. 372-375. 
436 VAN DER HEIJDEN M., Women and crime ..., p. 2. 
437 Voir à ce sujet : HERBECQ M., Les ordonnances comme source ..., 113 p. GODDING PH. et HERBECQ M., Les 

ordonnances concernant la ville de Nivelles au Moyen Âge (13e siècle – 1531), Turnhout, Brepols, 1996, 113 p.  
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Exceptionnellement pour ce chapitre, l’unité de mesure constitue le délit et non la 

délinquante. En effet, il est plausible de recenser plusieurs crimes perpétrés par une même 

prisonnière. De facto, en somme des septante-trois prisonnières dénombrées, un total de 

quatre-vingt-quatre infractions est comptabilisé. Celles-ci peuvent être de différentes natures 

et donc être comprises au sein de différentes catégories de délits. Quels sont les types de 

déviance chez les Nivelloises ? Quels constituent les délits qui font réagir la justice ? Tous 

les délits étudiés ont déclenché une procédure criminelle, avec pour la plupart une sentence 

concluant l’affaire. Les juristes d’Ancien Régime438 autant que les historiens contemporains 

ont longtemps réfléchi à classer les délits, établir des catégories générales, permettant de 

visualiser la distribution des délits. L’objet des crimes est l’option qui permet d’ordonner au 

mieux les délits. Certaines infractions peuvent se répartir dans plusieurs catégories, il s’agit 

bien évidemment d’un classement artificiel où des choix ont été effectués. En effet, sous 

l’Ancien Régime, le « droit pénal était avant tout pratique »439 et donc définir des 

classifications et des précisions étaient loin d’être à l’ordre du jour. Il est à présent temps de 

les observer, ainsi que toutes les déclinaisons de crime que ces catégories contiennent.  

Graphique n° 5 : Répartition de la typologie des délits 

 
438 Par exemple, dans sa Praxis rerum ciminalium, Josse De Damhoudere classe les « crimes, delicts et 

malefices » selon qu’ils soient d’ordre privé ou public. Ensuite, au sein des crimes considérés comme public, 

il les classe en sous-catégories ordinaires ou extraordinaires. DE DAMHOUDERE J., La practique et enchiridion 

des causes criminelles, illustrée par plusieurs élégantes figures, Louvain, Estienne Wauters et Jehan Bathen, 

1554, p. 3. 
439 CARBASSE J.-M., Histoire du droit pénal..., p. 253. 
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Après réflexion et analyse de plusieurs travaux d’historiens440, quatre grandes catégories 

ont été définies : délits contre les biens, délits contre les mœurs et la religion, délits contre 

l’autorité et délits contre les personnes. Ainsi, ce graphique n°5 illustre la quantité de délits 

repris dans ces quatre grandes typologies. Il appert que la grande majorité des délits est 

commise à l’encontre des biens. Ensuite, dix-sept délits recensés impliquent les mœurs et la 

religion, tandis que treize visent à défier l’autorité. Dans une moindre mesure, sept délits 

sont perpétrés à l’encontre de personnes. Enfin, seize délits sont indéterminés, le greffier ne 

livre aucune information sur ces faits répréhensibles. Il y a donc une proportion de septante 

infractions identifiées permettant l’étude des délits féminins à Nivelles dans la première 

moitié du XVIIe siècle.  

1. Délits contre les biens 

Les délits contre les biens constituent la plus grande partie des infractions recensées et 

concernent surtout le vol. Du latin furtum au français larcin, le vol se définie dès le XIIIe 

siècle : « soustraction frauduleuse de la chose d’autrui contre le gré et à l’insu du 

propriétaire »441. Aucune occurrence du terme « vol » n’apparait dans les registres. Le mot 

n’est en réalité pas contemporain du XVIIe siècle, le greffier évoque plutôt des « larcins »442 

et « pillement »443 que les inculpées ont « furtivement prins »444, « prins »445 ou encore 

« desrobe »446 et « soutenu plusieurs larcins »447.   

 
440 Par exemple, Marie-Sylvie Dupont Bouchat classe les délits nivellois en quatre catégories : les délits contre 

la religion, les délits contre l’autorité, les délits contre les personnes et les délits contre les biens. Travaillant 

sur le XVIIIe siècle, elle ajoute également une catégorie « divers » pour « les accidents ainsi que les demandes 

de séquestration en maison de correction ». Jean-Marie Carbasse établit trois sections de crimes : les crimes 

contre l’État et la religion, les crimes contre les personnes et les crimes contre les biens. Plus récemment, dans 

leur mémoire de master respectif, Sarah Auspert et Julie Douley reprennent les quatre catégories utilisées par 

leur promoteur Xavier Rousseaux en 1982 : les délits contre ou relatif à l’autorité, les délits contre les mœurs 

et la religion, les délits contre les biens et enfin les délits contre les personnes. D’ARRAS D’HAUDRECY L. e. a. 

(éd.), La criminalité en Wallonie..., p. 89-95. CARBASSE J.-M., Histoire du droit pénal..., p. 294-340. 

ROUSSEAUX X., Criminalité en temps de..., p.106-228. AUSPERT S., Entre Clémence et extrême sévérité : les 

juges de la Haute Cour de Namur face aux femmes criminelles dans la seconde moitié du XVIIIe siècle, 

mémoire de master inédit en Histoire (promoteur : ROUSSEAUX X.), Louvain-la-Neuve, Université catholique 

de Louvain, 2009, p.46. DOULEY J., La Grâce au féminin. Les Femmes face au pardon princier dans les Pays-

Bas autrichiens (1762-1794), mémoire de master inédit en Histoire (promoteur : ROUSSEAUX X.), Louvain-la-

Neuve, Université catholique de Louvain, 2022, p. 71. 
441 CARBASSE J.-M., Histoire du droit pénal..., p. 282. 
442 VN, RCC, 3079, Françoise Desprets, 27/02/1626. 
443 VN, RCC, 3079, Laurence Paindavoine, 03/04/1634. 
444 VN, RCC, 3079, Marie Delrue, 10/06/1619. 
445 VN, RCC, 3079, Anne Adam, 15/11/1625. 
446 VN, RCC, 3079, La femme du soldat de Maastricht, 07/04/1628. 
447 VN, RCC, 3080, Isabeau Payen, 09/02/1640. 
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Nature des délits Nombre de délits 

Vol 13 

 Simple 2 

De bétails 4 

De nécessité 3 

Domestique 2 

Sacrilège 2 

Recel 7 

Vol et recel 5 

Total général 25 

Tableau n° 7 : Nature des délits contre les biens 

En somme des septante infractions identifiées, vingt-cinq concernent cette catégorie. 

Parmi celles-ci, treize infractions se regroupent sous le terme vol. Toutefois, comme le 

montre le tableau n° 8, cinq sous-catégories ont pu être distinguées : le vol simple, de bétails, 

de nécessité, domestique et sacrilège. Ainsi, deux femmes, Catherine Thomas et Françoise 

Wautier, sont accusées de larcins sans plus d’indication ; il s’agit donc du vol simple. Jeanne 

Barbet, Anne Adam, Noëlle Cocquet et Jeanne Wauchoy sont incriminées pour avoir dérobé 

du bétail. Ce genre de vol ne s’improvise pas et ne se commet pas seul. Ces quatre 

larronnesses ont été aidées par des complices afin de dérober principalement des vaches et 

des chevaux. Par exemple, Anne Adam est coupable « [...] d’avoir avec son mary pris ung 

cheval, une vache [...] »448 alors que Noëlle Cocquet est a eu « [...] cognoissance et participe 

au larcin de la vache desreube de nuict sur les prairies du rentier Delannoy le 27 du moy 

dernier [...] »449. Par ailleurs, trois vols de « nécessité » ont été recensés. Il s’agit d’exactions 

assez diversifiées, mais justifiées par chacune des trois prisonnières concernées. Gertrude 

Virle commet un larcin « [...] d’importance et de consequence [...] »450 et se défend de 

l’« avoir ce faict par necessite [...] »451. Une femme dont l’identité n’est pas connue et 

désignée comme la femme d’un soldat de Maastricht « [...] declare et confesse avoir a cause 

de sa pauvrete prins le corcet mentione a en ladicte dame [...] »452. Ce type de vol est qualifié 

selon la défense de l’accusée plutôt que sur l’objet de son infraction. Devant la cour, la 

pauvreté et « l’excuse de la nécessité »453 sont un motif de circonstance atténuant les faits. 

 
448 VN, RCC, 3079, Anne Adam, 15/11/1625. 
449 VN, RCC, 3079, Noëlle Cocquet, 05/06/1626. 
450 VN, RCC, 3079, Gertrude Virle, 02/03/1618. 
451 Ibidem. 
452 VN, RCC, 3079, La femme d’un soldat de Maastricht, 18/07/1631. 
453 CARBASSE J.-M., Histoire du droit pénal..., p. 339. 
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Parmi les différents vols, deux infractions sont de nature domestique. Il s’agit de servantes 

qui subtilisent des objets comme une certaine Martine qui est « [...] au service du seigneur 

Nicolas Herion demourant a Ath [...] »454 et lui vol différents objets ainsi que des meubles. 

Il appert souvent que les servantes volent du linge à la maitresse de maison, à l’image de 

Marie Delrue qui a « [...] furtivement prins en la maison de Jean Molgnis son maître aulcuns 

linges a la femme du maître [...] »455. Du fait de leur position au service de leur maître, elles 

ont accès aux trésors de ceux-ci et quelques-unes en profitent pour se servir inopinément.456 

Ces larcins sont « plus graves puisqu’ils trahissent la confiance de leurs maîtres »457. Enfin, 

Françoise Desprets et Laurence Paindavoine sont toutes les deux inculpées pour avoir volé 

des biens appartenant à l’abbesse. Nicaise Guislain, époux et complice de Françoise 

Desprets, a dérobé plusieurs objets dans les églises Saint-Paul et Notre-Dame. Laurence 

Paindavoine a, quant à elle, commis plusieurs « [...] larcins et pillements d’hoirie [...] »458 à 

la « [...] maison des pauvres orphelins de ceste ville [...] »459. À Nivelles, le vol sacrilège est 

visiblement puni par une peine d’exclusion : le bannissement. 

Outre le vol, il y a aussi les cas où les femmes sont reprises en justice pour des faits 

de recel. Dans les sept infractions relevées, il s’agit généralement de femmes revendant les 

objets dérobés par soit leur époux, soit un complice, soit un soldat ou encore une nièce. Par 

exemple, Jeanne Francque a notamment vendu des meubles à des bourgeois de la ville, en 

assurant que ce n’étaient pas des biens volés. Pourtant, elle était consciente qu’ils avaient été 

dérobés par des soldats. Le mayeur conclut sur le fait que de tels « [...] achaptresses et 

receleresses de larcins ne soit moing punissables que les principaux larrons [...] »460. En 

d’autres termes, même si elle n’a pas volé tous ces objets, elle les a sciemment revendus. Il 

s’agit d’un acte criminel répréhensible par la justice nivelloise.  

« [...] implorant tres humblement en tant qu’icelle prisoniere est une femme 

tout simple et de peu d’esprit ayant recelé le faict du manteau qu’at este porte 

en sa maison par Nicolas de Brabant [...] »461.  

 
454 VN, RCC, 3080, Martine, 27/10/1636. 
455 VN, RCC, 3079, Marie Delrue, 10/06/1619. 
456 GONTHIER N., Délinquance, Justice et Société ..., p. 122. 
457 DOULEY J., La Grâce au féminin..., p. 73.  
458 VN, RCC, 3079, Laurence Paindavoine, 03/04/1634. 
459 Dans son testament, l’abbesse Margueritte VI a légué toutes ses richesses à cet orphelinat. Laurence a donc 

dépouillé les richesses de feu Margueritte de Haynin, quarante-septième abbesse de Nivelles. VN, RCC, 3079, 

Laurence Paindavoine, 03/04/1634. 
460 VN, RCC, 3080, Jeanne Francque, 07/02/1638. 
461 VN, RCC, 3079, Péronne Filfort, 05/07/1632. 
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En 1632, Péronne Filfort confesse avoir revendu le manteau dérobé par Nicolas 

Brabant. Le greffier écrit dans ce résumé d’audience que Péronne est une femme simple 

ayant peu d’esprit : est-ce la pensée de la justice ou la défense de l’accusée ? Du point de 

vue de la justice, cela confirmerait la vision amoindrie de la femme dans la société du XVIIe 

siècle. Du point de vue de Péronne, s’il s’agit de sa défense, c’est une habile utilisation de 

son sexe afin d’implorer la clémence des juges.  

Outre le simple recel, il existe aussi cinq infractions où des femmes participent au 

vol et s’occupent à l’avenant de cacher et/ou vendre l’objet du délit. Les voleuses et 

receleuses connaissent généralement bien leur complice, souvent il s’agit de leur époux.462 

En 1633, le maire de Nivelles doit se déplacer jusqu’à une auberge où logent Nicolas 

Jouveneau et Marie Perseau. Ils sont complices de vol et arrêtés par le maire.  

« Le seigneur mayeur declare d’avoir trouver ledict prisonnier et sa femme 

Marie Perseau en l’hostellerie des trois Royx ou ils avoient caché dessoubs le 

lict ung prech de foeille moullecq et par eulx desrobee au villaige de Chinie 

appartenant icelle foeille a Jenne Guillaume [...] »463. 

Assurément prêts à ajouter un délit de fuite à leurs méfaits, ils ont été appréhendés 

dans une auberge où ces larrons avaient caché les objets volés sous le lit. Le recel ne constitue 

donc pas uniquement la revente de l’objet volé, mais également la volonté de l’avoir gardé 

et caché.  

 
462 GONTHIER N., Délinquance, Justice et Société dans..., p. 123. 
463 VN, RCC, 3079, Nicolas Jouvneau, 23/06/1633. 
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Ce graphique n° 6 recense le nombre d’infractions pour vol, recel ou les deux délits 

combinés, par rapport aux peines prononcées par les échevins de Nivelles. En somme des 

sept recels, une infraction est punie par une amende pécuniaire, une autre par un 

bannissement et une autre par la fustigation publique. Deux femmes sont exposées au carcan 

pour ce fait et pour les deux dernières infractions, il n’y a aucune information quant à la 

nature de la peine attribuée. Pour les treize vols perpétrés, une majorité (six) de ces cas est 

châtiée par l’exposition au carcan. Trois vols sont réprimés par une peine de bannissement. 

Une prisonnière est envoyée en pèlerinage pour vol. Les cinq combinaisons de vol et recel 

sont principalement condamnées à une peine de bannissement (quatre) et une seule femme 

est exposée au carcan pour ces faits. Enfin, une autre prisonnière est relaxée par décision de 

justice. 

2. Délit contre les mœurs et la religion 

Les délits contre les mœurs et la religion recouvrent un vaste ensemble d’infractions : la 

moralité douteuse et le comportement scandaleux d’une part et les crimes contre Dieu et 

l’Église d’autre part. S’ajoute à ceux-ci la catégorie particulière des délits de sorcellerie. 

Parmi les quatre-vingt-quatre délits recensés, vingt-et-un relèvent de cette catégorie. Après 

observation, un seul et unique délit concerne directement Dieu et la religion. Jeanne Rogcq 

dit Berlur est poursuivie pour « sourcier » et blasphème sans plus ample détail sur le fait 
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incriminé. Ensuite, quatre délits concernent des affaires de mœurs et seize concernent des 

affaires de sorcelleries.   

Nature des délits Nombre de délits 

Délit contre la religion 1 

Délit contre les mœurs Délit d’adultère 2 4 

Délit de conception illégitime issu 

d’adultères 

2 

Délit de sorcellerie 16 

Total général 21 

Tableau n° 8 : Nature des délits contre les mœurs et la religion 

Réprimés depuis la période romaine, les délits contre les mœurs impliquent des 

dommages moraux, par opposition aux dommages physiques causés à une personne. Le 

tribunal scabinal condamne les atteintes aux bonnes mœurs survenues à Nivelles. Entre 1607 

et 1644, les juges répriment notamment quatre crimes pour adultère. Cette infraction peut se 

définir comme un « manquement de l’épouse à la fidélité conjugale »464. Dès le XVIe siècle, 

l’adultère devient « une infraction féminine »465 sans culpabilité de l’homme. En effet, les 

digressions sexuelles masculines sont plus tolérées que celles de la gent féminine.466 La 

fidélité et la cohabitation avec l’époux sont obligatoires, une femme ne peut pas quitter le 

foyer conjugal.467 Françoise Wautier, réprimée pour complicité de larcin, est pareillement 

réprimée pour avoir « [...] quicte et abandonné son propre mari suyvant et s’abandonnant a 

Jacques Hanicqs [...] »468. Ayant quitté le foyer marital pour voler et s’adonner à son amant, 

les juges qualifient sa vie de « [...] desreglee et desbauchee [...] »469. Ils ne peuvent le tolérer 

et donc sanctionnent sévèrement d’une exposition au carcan suivie d’un bannissement 

perpétuel de Nivelles. Maris Dubois, récidiviste, a aussi une « [...] desreglee et deshoneste 

façon de vivre [...] »470. Épouse de Jacque Pierart, la cour signale à ce dernier sa tolérance 

de la situation qui est visiblement inacceptable pour ceux-ci. Par ailleurs, des enfants 

illégitimes peuvent naitre du fruit de ces passions interdites. « Les grossesses constituent 

 
464 CARBASSE J.-M., Histoire du droit pénal..., p. 310. 
465 LAINGUI A., Crimes ..., p. 374. 
466 Voir à ce sujet : KLOEK E., Criminaliteit en sexe in de confessieboeken van Leiden, 1678-1794, dans 

Jaarboek voor vrouwengeschiedenis, n° 8, 1987, p. 122. 
467 GILISSEN J., Introduction historique au Droit..., p. 540. 
468 VN, RCC, 3079, Françoise Wautier, 19/06/1632.  
469 Ibidem.  
470 VN, RCC, 3079, Marie Dubois, 12/03/1632. 
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l’aveu public »471 de l’infraction d’adultère. Si la liaison était restée secrète jusqu’alors, la 

maternité dévoile au grand jour les possibles soupçons. À l’adultère se conjugue parfois 

l’infanticide afin d’étouffer ce pêcher.  

« Ledict seigneur acteur declare que a ladicte prisoniere a este injoinct se 

retirer hors les terres de madame pour avoir eu ung enfant d’ung homme marié 

[...] »472 

Également connue par la justice pour outrage aux ordonnances, Royenne Dumont a 

d’abord conçu un enfant illégitime avec un homme marié. Anne Virly, la même année, a 

également eu un enfant illégitime. Son cas est un peu plus particulier, car elle s’abandonne 

à une relation extraconjugale avec son beau-frère. Dans la sentence du 6 août 1621, les 

échevins qualifient d’« inceste » le crime de cette femme adultère : « [...] condampnons 

ladicte prisonier pour avoir commis le peché d’inceste avecq son beaufrere et d’iceluy eu 

enfant [...] »473. La notion d’inceste sous l’Ancien Régime est très large, puisqu’elle 

comprend autant les relations au sein du noyau nucléaire de la famille que les relations 

interdites avec la belle-famille ou encore les liens spirituels. Une femme ne peut avoir de 

relation avec son parrain et un homme ne peut avoir de relation avec sa marraine, par 

exemple. L’inceste est un « interdit fondamental et fondateur »474 dans l’histoire du droit. 

Procréer un enfant hors mariage est une infraction « defendus par les loix tant divines 

qu’humaines »475, tel que l’expliquent les juges dans une affaire similaire non reprise dans 

le corpus. Ces deux femmes, prisonnières le temps de leur procès, sont sanctionnées pour 

adultère aggravé. 

Dans la dernière sous-catégorie des délits contre les mœurs et les biens, seize infractions 

criminelles sont qualifiées de sorcelleries. Pendant deux siècles, les procès criminels de 

sorcellerie ont fait régner une certaine terreur. Cependant, « before 1500 they were almost 

 
471 GONTHIER N., Délinquance, Justice et Société ..., p. 117. 
472 VN, RCC, 3079, Royenne Dumont, 15/06/1621. 
473 VN, RCC, 3079, Anne Virly, 06/08/1621. 
474 BUEB R., L’inceste dans la doctrine pénale d’Ancien Régime, dans BROBBEL DORSMAN A., KONDRATUK L. 

et LAPÉROU-SCHENEIDER B. (éd.), Genre, famille, vulnérabilité. Mélanges en l’honneur de Catherine Philippe, 

Paris, L’Harmattan, 2017, p. 178. 
475 L’infraction d’adultère commise par Anne Dussart ne fait pas partie du corpus de sources. Toutefois, il 

appert pertinent de signaler que cette phrase énoncée par la cour lors de son procès semble révélatrice pour 

l’ensemble des prisonnières inquiétées pour adultère et conception illégitime. VN, RCC, 3079, Anne Dussart, 

13/01/1633. 
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absent and after the 17th century they disappear »476. La première moitié du XVIIe marque 

donc l’essor de ces instructions d’affaire en justice. « Les aspects juridiques de la répression 

de la sorcellerie sont indissociables des aspects religieux »477 ; cette indivisibilité caractérise 

une des raisons qui motive le choix de regrouper les délits de sorcellerie avec ceux contre 

les mœurs et la religion. Dans un contexte où la fraicheur de la Contre-réforme se fait sentir, 

les suppôts de Satan sont traqués en ce début du XVIIe siècle.478 Pas moins de seize 

infractions distribuées entre douze femmes sont dénombrées. L’appellation sorcellerie 

dissimule de nombreux crimes pouvant se référer aux autres catégories choisies et définies 

ut supra. En effet, entre empoisonnements (parfois jusqu’au meurtre), danses diaboliques ou 

encore sortilèges de maladie, ces douze criminelles n’ont pas seulement porté atteinte aux 

mœurs et à la religion, mais également aux biens, aux personnes et à l’autorité.  

Nature des délits de sorcellerie Nombre de délits 

Empoisonnement 4 

Famée de sortilège 8 

Danses diaboliques 4 

Total général 16 

  

Ce tableau n° 9 indique les principaux chefs d’accusation à l’encontre des femmes 

accusées de sorcellerie à Nivelles. Quatre femmes sont accusées d’avoir empoisonné des 

personnes. Par exemple, un célèbre procès de sorcellerie débute fin juillet et se prolonge 

jusqu’en août 1609.479 Trois des quatre inculpées sont incriminées pour avoir empoisonné 

autant des personnes, des animaux que des cultures agricoles. Marie Floreffe aurait « [...] 

donné des pommes a l’effect de faire mourir deux petits enfans dont de faict ils en sont 

morts »480 et elle n’est pas la seule. Marie Floreffe, Anne De Hugiermont, Jeanne De 

Beaumont et Jeanne Péronne sont également allées « [...] a la danse diabolicque [...] »481. 

 
476 DIEDERIKS H., Long-Term Developments in Criminal Justice Arrangements and Criminality in the Northern 

Netherlands ; European or Deutch Perspective ?, dans LÉVY R. et ROUSSEAUX X., Le pénal dans tous ses 

États. Justice, États et sociétés en Europe (XIIe-XXe siècles), Bruxelles, FUSL, p. 136. 
477 DUPONT-BOUCHAT M.-S., La Belgique criminelle ..., p. 37.  
478 Voir à ce sujet : GOOSENS A., Législation contre l’hérésie et répression de la sorcellerie. Le cas des Pays-

Bas méridionaux au tournant des XVIe et XVIIe siècles, dans Revue du Nord, n° 395, 2012, p. 347-360. 

MUCHEMBLED R., Sorcellerie, culture populaire et christianisme au XVIe siècle principalement en Flandre et 

en Artois, dans Annales ESC, t. 28, 1973, p. 264-284. MUCHEMBLED R., Les derniers bûchers : un village de 

Flandre et ses sorcières sous Louis XIV, Paris, Ramsay, 1981, 277 p.  
479 Ce procès à déjà fait l’objet d’étude notamment de la part de Xavier Rousseaux et Jennifer Clavareau. 

CLAVAREAU J., Les procès de sorcellerie dans ..., 194 p. ROUSSEAUX X., Taxer ou châtier..., 547 p. 
480 VN, RCC, 3078, Marie Floreffe, 04/08/1609.  
481 VN, RCC, 3078, Jeanne Peronne, 05/08/1609. 

Tableau n° 9 : Les délits de sorcellerie au sein des registres au rôle des causes criminelles 
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Enfin, huit autres infractions résultent de femmes famées de sortilège. « Promptes à 

expliquer par des sortilèges tel ou tel aléa de la vie quotidienne »482, ces accusations peuvent 

mener à des procès et des interrogatoires très fantaisistes. Françoise Delplanche est traitée 

de sorcière par une dizaine de témoins récolés par le maire et ses échevins. Parmi ceux-ci, 

Marie Le Ceve, âgée de cinquante ans et veuve de Laurent Gonter, est ajournée par le sergent 

Du Chesne afin d’être interrogée à son sujet. Marie et un de ses fils accusent Françoise 

d’avoir fait mourir sa fille483. Le fils, croisant à plusieurs reprises Françoise lui 

dit fréquemment « Sorciere tu as faict mourir ma sœure ! »484, ce à quoi elle ne semble pas 

réagir. Marie Le Ceve accuse ensuite Françoise d’avoir tué son fils. 

Dans le contexte de l’époque, le mythe démonologique est à son apogée. Plus que tout 

autre crime, la sorcellerie est régulièrement sévèrement réprimée à travers tout le vieux 

continent. Jean-Marie Carbasse évoque une « frénésie anti-diabolique »485 s’abattant en 

particulier sur les anciens Pays-Bas. Du milieu du XVIe siècle au milieu du XVIIe siècle, il 

y avait quatre fois moins de probabilité qu’un homme soit accusé de ce délit plutôt qu’une 

femme. 486 Selon Jean-Michel Sallman, « l’historien a fini par oublier le sorcier »487 en 

ciblant que les sorcières. Afin d’éviter cet écueil, une recherche dans la base de données 

constituée par Xavier Rousseaux a été faite : aucun sorcier n’a été recensé. Seuls quelques 

hommes sont inquiétés à cause de leur femme famée de sorcière. En 1606, les Archiducs 

Albert et Isabelle prennent des « dispositions relatives aux crimes de sorcellerie, magie »488 

qui sont un rappel du placard édité sous Philippe II en 1592. Leur objectif est la récupération 

des Pays-Bas sur le plan spirituel en réaffirmant la foi catholique mise à mal par la Réforme. 

Nivelles est peu touchée par ce mouvement confessionnel, mais il n’empêche que les 

échevins doivent se prononcer sur plusieurs cas d’hérésie : la sorcellerie. Nombre de 

sorcières sont étrangères à Nivelles et viennent certainement s’y réfugier afin d’éviter le 

bûcher dans leur seigneurie natale.   

 
482 CARBASSE J.-M., Histoire du droit pénal..., p. 304. 
483 Voir en annexe n° 3 le récolement du témoignage de Marie Le Ceve. VN, PC, 3379, Françoise Delplanche, 

31/08/1620. 
484 VN, PC, 3379, Françoise Delplanche, 31/08/1620. 
485 CARBASSE J.-M., Histoire du droit pénal..., p. 261. 
486 SALLMAN J.-M., Sorcière, dans DUBY G. et PERROT M. (éd.), Histoire des femmes en Occident, t. 3 : XVIe-

XVIIIe siècles, Paris, Plon, 1991, p. 457.  
487 Ibidem, p. 462. 
488 BRANTS V., Recueil des Ordonnances des Pays-Bas, règne d’Albert et Isabelle, 1597-1621, t. 1, Bruxelles, 

1909, p. 286-287.  
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La sorcellerie constitue un crime d’hérésie souvent pratiqué à l’encontre d’une tierce 

personne, comme le montre le corpus de source, que la justice laïque doit punir. Après avoir 

croisé les délits avec les peines dans ce graphique n° 7, il faut différencier les femmes famées 

de sortilège, où seules des rumeurs les accusent, des femmes empoisonneuses et accusées de 

participer aux danses diaboliques. En effet, aucune des prisonnières famées n’est condamnée 

à mort, seules les femmes qui ont avoué avoir été à la danse et perpétré des empoisonnements 

écopent de la peine capitale. Sur les huit accusations de sortilège, six infractions sont 

réprimées par une peine de bannissement, une de ces prisonnières est punie par le carcan et 

enfin une peine est inconnue pour ce maléfice. Il est à supposer que le quatrième 

empoisonnement peut aussi avoir été condamné par la peine de mort. Toutefois, cette 

hypothèse est contrebalancée par le fait que la mise à mort laisse beaucoup plus de traces 

que les autres peines. Il serait donc exceptionnel de ne pas avoir la sentence pour une peine 

capitale. Une femme convaincue d’avoir assisté à la danse diabolique est écartée des terres 

et seigneuries de l’abbesse. Les trois autres infractions similaires sont liées aux trois cas 

d’empoisonnement ayant donné la mort, justifiant dès lors la peine capitale.  

3. Délit contre l’autorité 

Dans la première moitié du XVIIe siècle, qu’est-ce qu’un délit contre l’autorité à 

Nivelles ? Il s’agit soit d’outrage aux ordonnances, soit de trouble à l’ordre public, soit de 

rébellion contre l’autorité. Certaines femmes défient l’autorité. Cela leur vaut un détour par 

les geôles nivelloises ainsi qu’une procédure judiciaire le temps pour les juges de trouver le 

châtiment le plus adéquat et exemplaire. Il est à noter qu’en général, les historiens classent 
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également dans cette catégorie les délits commis par les officiers eux-mêmes. Toutefois, les 

offices de justice n’étant pas accessibles aux femmes489, aucun n’est étudié ici.  

Nature des délits Nombre de délits 

Rébellion contre les autorités 5 

Fraude 2 

Outrage aux ordonnances Ordonnances de justice 6 8 

Ordonnances politiques 2 

Total général 15 

Tableau n° 10 : La nature des délits contre l’autorité 

Au sein des quatre-vingt-quatre délits, quinze offensent l’autorité, c’est-à-dire, le 

pouvoir des trois membres de la ville, mais également pour cinq d’entre eux, le pouvoir ducal 

de l’archiduchesse Isabelle. En effet, le pouvoir ducal décide de promulguer une ordonnance 

afin de taxer le grain. Les femmes ont « impérativement été amenées par leurs fonctions 

nourricières et maternelles à détenir un certain savoir social sur la ville et sur ses 

institutions »490, dès lors dénombrer cinq femmes contre deux hommes condamnés pour 

rébellion et sédition à l’autorité n’est pas anormal. Surtout, qu’il s’agit d’une révolte 

frumentaire, d’ordre mineur, prenant naissance dans la halle aux blés de la ville et se 

propageant sur le marché aux bêtes ainsi que dans les rues aux alentours. Cette révolte fait 

suite à la décision d’imposer l’estrichaige à partir du samedi 4 octobre 1625. Nivelles connait 

une vocation marchande considérable, avec le commerce de grain et de bêtes, ainsi qu’une 

agriculture bien développée.491 Par conséquent, le fait qu’une sédition débute au cœur de la 

halle aux blés est nettement symbolique, car il s’agit d’un lieu commercial de subsistance 

primordiale. L’événement ne dépasse pas les limites des remparts de la ville. L’émeute est 

donc localisée et d’amplitude relativement petite par rapport aux « [...] vastes soulèvements 

populaires capables de mobiliser plusieurs milliers d’insurgés »492 décrits par des historiens 

tels que Porchnev, Bercé ou encore Mousnier493. Les « desordres et tumultes et 

 
489 John Gilissen écrit qu’en général « la femme ne pouvait exercer aucune fonction publique ; on ne trouve 

aucune femme parmi les conseillers, baillis, échevins, juges ou autres fonctionnaires ou magistrats », dans 

Pays-Bas méridionaux. GILISSEN J., Introduction historique au Droit..., p. 540. 
490 FARGE A., Proximités pensables et ..., 1997, p. 75. 
491 Voir à ce sujet : ROUSSEAUX X., Tensions locales et..., p. 111-146. 
492 CONCHON A., MAES B. et PARESYS I. (éd.), Dictionnaire de l’Ancien Régime, Paris, Armand Colin, 2004, 

p. 255, s. v. Révoltes populaires. 
493 BERCÉ Y.-M., Révoltes et révolutions dans l’Europe moderne, XVI – XVIIe siècle, Paris, PUF, 1980, 263 p. 

MOUSNIER R., Fureurs paysannes. Les paysans dans les révoltes du XIIe siècle (France, Russie, Chine), Paris, 

Calmann-Lévy, 1967, 351 p. PORCHNEV B., Les soulèvements populaires en France au XVIIe siècle, Paris, 

Flammarion, 1972, 442 p.  
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esmotions »494 ont eu lieu le samedi 4, le mardi 7, le jeudi 9 et le samedi 11 octobre 1625. À 

propos des émeutiers, Dominique Godineau écrit : « la majorité des foules est composée 

d’hommes et de femmes du peuple qui agissent ensemble. Ensemble, mais pas exactement 

selon d’identiques tempos et modalités : le rapport de genre existe aussi dans l’émeute. »495. 

Elle met en exergue une certaine répartition des rôles retrouvées dans la sédition de 1625 : 

les cinq femmes sont du côté de la halle aux blés et les deux hommes sont réunis à hauteur 

du marché aux bêtes. L’existence d’une configuration genrée de l’occupation de l’espace 

public dans la ville, au XVIIe siècle, est une hypothèse sérieuse. Une analyse plus fine 

détermine que les femmes se trouvent dans les lieux liés à l’agriculture (blé) tandis que les 

hommes se tiennent proches des lieux liés à l’élevage (animaux). Les femmes préviennent 

d’ailleurs que si elles venaient à être attaquées par les officiers de l’abbesse, les hommes 

viendraient à leur secours :  

« […] les devant dictes femmes et plusieurs aultres qui n’estoyent de leur 

meslee disoient l’une a l’aultre : “les hommes sont tous assamblez sy l’on 

attacque les femmes, ilz les revangeroit”. »496  

Il y a donc une répartition genrée des rôles au sein des phénomènes de protestations. Les 

femmes fomentent l’émeute et en cas de débordement et d’affrontement avec les autorités, 

les hommes les protégeront. La femme crie, insulte, casse des objets, mais ne violente pas 

les personnes comme l’homme pourrait le faire. Si leur rôle au sein de l’émeute est 

différencié selon leur sexe, la sentence est identique pour les sept émeutiers : ils doivent faire 

amende honorable et payer les frais de justice. 

Dans une moindre mesure, deux infractions pour fraude sont dénombrées. À dix ans 

d’intervalle, Royenne Plateau puis Anne Gillet sont reprises en justice pour fraude. Une 

interprétation subjective des registres conduirait à supposer qu’il s’agit d’affaires de 

contrebande. Sous l’Ancien Régime, la fraude comprend les « empiètements aux biens, les 

fraudes en matière commerciale et les vols »497. Avant de récidiver, Royenne Plateau est 

condamnée pour avoir enfreint le règlement sur les lieux de consommation de boisson. Elle 

et son époux, Nicolas Julinet, ont vendu à boire dans leur maison, ce qui n’est pas permis. 

Une décennie plus tard, Anne Gillet est inculpée pour avoir, de manière clandestine, acheté 

 
494 VN, PC, 3380, Pierre Dandelot, 18/10/1625. 
495 GODINEAU D., Les femmes dans la France ..., p. 90. 
496 VN, PC, 3080, Jeanne Guillaume, 17/10/1625. 
497 ROUSSEAUX X., Taxer ou châtier..., p. 326. 



Femmes emprisonnées et Dame Justice. 
 

Page | 124 

 

frauduleusement des objets volés. Anne est relaxée de justice tandis que Royenne est 

condamnée à l’exposition au carcan puis au bannissement. 

Enfin, dans la première moitié du XVIIe siècle, les femmes commettent principalement 

un type de délit en particulier contre l’autorité. Environ la moitié des infractions est relative 

à des outrages aux ordonnances. Il existe plusieurs sortes d’ordonnances. Parmi le corpus 

d’infractions, il y a six violations d’ordonnances de justice et deux relatives aux ordonnances 

politiques.  

Ce graphique n° 8 permet de mettre en évidence que dans les deux ordonnances 

politiques, les peines sont identiques : le bannissement. Par définition tout est politique, mais 

dans ces délits-ci, politique définit des ordonnances émises pour réguler la vie quotidienne 

et la bienséance au sein de Nivelles. Ces ordonnances ne sont pas toujours respectées, tel est 

le cas avec ces deux délits commis en 1636 et en 1637. Marie D’Arneton est reprise de justice 

pour avoir causé un scandale public, durant l’épisode de peste. Appréhendée par le maire de 

Nivelles, cette femme a « durant l’infection passee commis plusieurs schandals et exces »498. 

Alors qu’elle est infectée, au lieu de rester confinée, elle préfère déambuler dans les rues en 

« [...] monstrant son corps nus et ses parties honteuses en plaines rue et en presence des gens 

ecclesiasticqs [...] »499. Choquant passants, ecclésiastiques et autorités, la cour décide de la 

bannir pour ce mauvais comportement qui méprise les lois. La seconde, Anne Delgrange, 

 
498 VN, RCC, 3080, Marie d’Arnetton, 04/08/1637. 
499 Ibidem, 1636. 
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est condamnée une première fois en 1636, pour non-respect de l’ordonnance de confinement. 

Pareillement à Marie D’Arneton, Anne Delgrange est accusée d’être sortie de chez elle, alors 

qu’elle était infectée pendant la période de peste. La cour estime que ce délit commis avec 

la complicité de son époux lui vaut un bannissement de six ans, une amende et les frais de 

justice à payer. Toutefois, dans une seconde infraction, elle outrepasse cette ordonnance de 

justice en ne respectant pas la durée de bannissement. En août 1637, elle est emprisonnée 

après s’être fait surprendre sur les terres et seigneuries dont elle a été bannie.  

Les ordonnances de justice concernent toutes des infractions aux sentences de 

bannissement. Une de ces ordonnances concerne le bannissement de la seigneurie de Faignol 

– certainement la ville de Le Faigneux entre Libramont et Arlon, dans l’actuelle province du 

Luxembourg – promulgué à l’encontre de Jeanne Gougart. Alliée à un délit d’infanticide, 

elle est également bannie des terres et seigneuries de Nivelles. Les cinq autres outrages aux 

ordonnances de justice sont tous des infractions commises en récidive d’un précédent délit. 

Autrement dit, parmi les septante-trois prisonnières, cinq sont reprises à plusieurs reprises 

devant le tribunal scabinal pour « contravention a notre sentence »500. Royenne Plateau, 

Jeanne Caillette, Royenne Dumont, Marie Dubois et Anne Delgrange sont toutes 

condamnées, mais l’arsenal de peine varie. Trois d’entre elles sont à nouveau exclues de la 

société par une nouvelle sentence de bannissement, Royenne Dumont est fustigée en place 

publique et enfin Anne Delgrange, pour sa récidive outrageante aux ordonnances de justice, 

est contrainte de prendre le chemin du pèlerinage.  

4. Délit contre les personnes 

La catégorie délit contre les personnes signifie une atteinte physique envers un adulte 

autant qu’un enfant et comprend notamment les homicides, les infanticides et les coups et 

blessures. Au sein du corpus de sources, sept délits impliquent une violence physique directe 

envers des personnes. Ce nombre est faible par rapport aux accusations visant les hommes.  

 
500 VN, RCC, 3079, Royenne Dumont, 11/03/1622.  
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Nature des délits Nombre de délits 

Coups et blessures 1 

Exposition d’enfant 3 

Infanticide 3 

Total général 7 

Tableau n° 11 : Nature et nombre de délits contre les personnes 

La catégorie « délit contre les personnes » est intéressante, car parmi les quatre-vingt-

quatre délits étudiés, les sept infractions correspondent à sept prisonnières différentes. Elles 

sont poursuivies soit pour avoir essayé d’attenter à la vie d’un enfant en bas âge soit pour 

avoir assassiné un nourrisson, soit pour agression. L’unique cas d’agression - coups et 

blessures - est recensé à l’encontre d’une prisonnière déjà évoquée dans la catégorie délit 

contre l’autorité. Marie d’Arnetton est inculpée - lors de l’épisode de peste qui ravage la 

région entre 1632 et 1636 - pour avoir, entre autres, « [...] temerairement assailly et aggressee 

en plaine rue la femme de Francois Honoré dict Paillard [...] »501. Marie a fait usage de la 

« [...] force et violence [pour] arrache de son corps [col] une croix d’or [...] »502. Il s’agit du 

seul cas de violence envers un adulte recensé.  

Gertrude Devinau, Marie Diesie et Isabeau Tancre ont pour point commun un même 

chef d’accusation : exposition d’enfant. Également dénommée « exposition de part », il 

 
501 VN, RCC, 3080, Marie d’Arneton, 04/08/1637. 
502 Ibidem. 
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s’agit d’une menace à la vie des enfants. Ces trois criminelles prisonnières ont délibérément 

abandonné leur enfant dans des lieux publics tel qu’« au portail de la maison des sœurs grises 

de ceste ville »503 ou encore « au portal de la grande eglise de ceste ville »504. Décrit en 

introduction de ce chapitre, le cas de Marie Diesie n’est par conséquent pas isolé. Tel que 

l’illustre ce graphique n° 9, ces mères écopent toutes les trois d’une peine différente : 

Gertrude Devinau est exposée au carcan, Marie Diesie est bannie tandis que Isabeau Tancre 

est forcée de partir en pèlerinage. Il est intéressant de souligner qu’initialement et sans 

intervention de l’abbesse, Gertrude est condamnée à la fustigation. L’abbesse remet la peine 

initiale décidée par la cour des échevins d’Isabeau Tancre, mais il n’y a aucune indication 

quant à la nature de celle-ci. Jeanne Pectoir – une femme non incluse dans l’échantillon – 

est ajournée en justice pour avoir « eu dessein d’exposer et abandonner au cloistre de 

madame Sainte Getrude son enfant »505. Cette « jeusne fille a marié »506 n’est pas 

emprisonnée, simplement amenée à comparaitre après s’être confessée et avoir fait des 

déclarations volontaires lors de son interrogatoire. Le maire conclut sévèrement au sujet de 

cette affaire : une jeune fille non mariée qui a eu un enfant hors mariage et voulant 

abandonner son enfant... Il s’agit autant d’une tentative d’atteinte à une personne que d’une 

dérogation aux mœurs. Il propose donc aux juges une peine soit « a l’exemple d’aultres »507 

exposé durant deux heures au carcan et bannie à perpétuité de la seigneurie. Cependant les 

échevins se prononcent sur une peine légèrement moins lourde : une demi-heure 

d’exposition au carcan et un bannissement à temps de deux ans. Il n’y a pas uniquement que 

lorsque l’enfant est abandonné que la justice intervient ; la cour scabinale peut également 

opérer lors des tentatives. 

Variant de l’homicide, l’infanticide est « le meurtre d’un nouveau-né »508. Dans 

l’histoire du droit et de la justice, l’infanticide est « crime atroce »509 ainsi qu’une constante 

perpétrée en tant tout temps et dans toutes les cultures. Au même titre que l’avortement, 

l’infanticide est un attentat à la vie d’un nourrisson.510 Le profil des inculpés dans ce type de 

crime est majoritairement féminin. Régulièrement, il s’agit de jeunes femmes, d’épouses 

 
503 VN, RCC, 3079, Gertrude Devinau, 21/02/1632. 
504 VN, RCC, 3080, Marie Diesie, 16/04/1635. 
505 Jeanne Pectoir n’est pas prisonnière, donc elle ne fait pas partie de l’échantillon. VN, RCC, 3079, Jeanne 

Pectoir, 22/01/1633. 
506 Ibidem. 
507 Ibidem. 
508 MOREL M.-F., Pouvoir des femmes, violence des mères, dans REGINA CH. et FAGGION L. (éd.), La violence. 

Regards croisés sur une réalité plurielle, Paris, CNRS, 2010, p. 251. 
509 BEAUVALET-BOUTOUYRIE S., Les femmes à l’époque..., p. 235. 
510 LAINGUI A., Crimes..., p. 374. 
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adultères ou encore de veuves s’occupant ou donnant naissance à des enfants.511 D’abord 

une atteinte à la personne, puisqu’il s’agit d’un meurtre, l’infanticide peut aussi être 

considéré comme un délit contre l’autorité et un délit contre la religion. En effet, en outre 

d’ôter la vie, ce crime prive l’autorité d’un « futur sujet » et prive du salut éternel un 

nouveau-né non baptisé.512 Au sein des registres, trois femmes sont incriminées pour ce type 

d’homicide : Jeanne Gougart, Isabeau Lahaigre et Anne Seuzaine. La première est une mère 

accusée d’avoir « [...] destruit son enfant [...] »513. La seconde est certainement une sage-

femme, d’un âge avancé, qui s’occupe d’aller enterrer un « [...] enfant estant venu mort au 

monde [...] »514. Cependant, disant vouloir nettoyer ces mains dans une rivière, le défunt 

nourrisson est « [...] tombé en leauwe sans sa [sceute] et de [meschaige] sans estre volontair 

faict [...] »515. Elle qualifie son crime de maladresse accidentelle et involontaire. La cour n’a 

pas réussi à identifier la mère de l’enfant qu’aucune « [...] femme estants à l’enfantement de 

sa mère [...] »516. Est-ce un accouchement clandestin qui aurait mal tourné ? Le mystère reste 

entier autour des faits : d’où provient cet enfant ? Où Isabeau a-t-elle trouvé ce nourrisson ? 

Comment cet enfant mort-né est-il réellement tombé dans la rivière ? Tant de questions 

auxquelles l’archive judiciaire ne répond pas. Le plus important pour le greffier n’est pas le 

détail des faits en tant que tel, mais l’indication de la sentence et des peines. Le troisième 

cas concerne une mère n’assumant pas sa maternité. Anne Suzaine est accusée d’avoir tué 

son nouveau-né, elle confesse l’infanticide en ayant porté des coups à la tête du nourrisson 

à l’aide d’une pierre et d’avoir eu l’intention de l’enterrer dans son jardin. 

« En outre sa confession librement faicte qu’estant secretement accouchee la 

nuict de la Toussainct dernier, et ayant prins son enfant par ung de ses bras 

l’avoir porte jusques aupres la haize de sa maison, ou elle frappa la teste 

contre une pierre, l’ayant faict mourir et ce faict avoir laissé ledict enfant 

auprès ladicte haize a l’intention de l’enterrer au jardin par après lors qu’elle 

seroit revenue a elle »517. 

La nuit de la Toussaint – le 2 novembre 1638 – Anne a volontairement accouché dans 

le secret. Certainement dans un état second de folie, elle raconte aux officiers qu’elle a 

attrapé son enfant par le bras afin d’aller le frapper, à l’aide d’une pierre, au niveau de la 

 
511 D’ARRAS D’HAUDRECY L. e. a. (éd.), La criminalité en Wallonie..., p. 134_135. 
512 MOREL M.-F., Pouvoir des femmes..., p. 251. 
513 VN, RCC, 3079, Isabeau Lahaigre, 10/09/1617. 
514 Ibidem, 03/03/1617. 
515 Ibidem. 
516 Ibidem. 
517 VN, RCC, 3080, Anne Seuzaine, 09/12/1632. 
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tête. Elle dit qu’il est décédé sous les coups et qu’elle l’a laissé dehors près de la haie de son 

jardin afin d’aller l’enterrer lorsqu’elle aurait repris ses esprits. L’enfant assassiné a 

certainement été retrouvé par un passant. Pour ce meurtre de sang-froid, Anne est 

principalement condamnée « [...] d’estre publiquement attachee, et estranglée a une attache 

tant que la mort s’ensuive, ce faict estre bruslee en desmonstration dudict exces et crime par 

elle comis [...] »518. 

En somme de ces condamnations pour infanticide, l’arbitraire des juges est finement 

utilisé, puisqu’aucune des femmes n’est châtiée de la même manière. Parmi les peines 

principales, Jeanne est bannie, Isabeau est fustigée de verges et Anne écope de la peine 

capitale. Les circonstances, motivations et cadres de chacun des crimes sont pris en compte 

afin de punir exemplairement cet atroce délit. Toutefois, ce chiffre d’infanticide recensé peut 

être réévalué après un passage en revue des dossiers de procès criminels : une quatrième 

prisonnière – Margueritte Bulteau519 - dont le délit n’est pas indiqué dans les registres, est 

aussi inculpée pour ce type de crime. 

B. Une affaire de complicité 

Larronnesses, receleuses, ensorceleuses, mères infanticides, femmes adultères, sorcières 

et influençables ? Les criminelles, sont-elles solidaires ou solitaires ? L’étude de la notion de 

complicité montre un fort taux de complicité avec l’époux ou encore l’amant. La criminelle 

est très souvent une « femme solidaire à son mari mais agissant de son propre chef »520. De 

facto, il n’est pas étonnant de comptabiliser une moyenne de dix-neuf cas de complicité avec 

l’époux sur un total de quatre-vingt-quatre infractions. À titre de comparaison, douze 

infractions sont commises avec des connaissances, deux impliquent la présence d’un amant, 

trois avec des membres de la famille et deux délits sont commis avec des soldats. Cependant, 

lors des interrogatoires, y compris la question rigoureuse, les femmes ont tendance à 

dénoncer leur complice. Sur base de l’unité de mesure délinquante, quarante-et-une 

prisonnières sur septante-trois sont impliquées dans des délits perpétrés avec la complicité 

d’autrui. En termes d’infractions, parmi les quatre-vingt-quatre recensés, quarante-quatre 

délits sont commis avec la complicité d’une ou plusieurs tierce(s) personne(s). 

 
518 Ibidem, 11/12/1632. 
519 Voir chapitre 4. VN, RCC, 3079, Margueritte Bulteau, 04/12/1628 - 19/01/1629. VN, PC, 3380, Margueritte 

Bulteau, 04/12/1628 - 05/01/1629. 
520 CASTAN N., Criminalité familiale en Languedoc, dans BILLACOIS F. (éd.), Crimes et criminalité en France 

sous l’Ancien Régime, 17e -18e siècles, Paris, Armand Colin, 1972, p. 93. 
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Graphique n° 10 : Les délits confrontés au taux de complicité 

Ce graphique n° 10 croise les informations au sujet des infractions commises avec la 

complicité d’autres personnes, à travers leur sexe et la nature des délits. Le plus haut taux de 

complicité décelé concerne les vols et recels qui sont majoritairement réalisés à l’aide d’au 

minimum une personne. Il appert que dans onze cas, les prisonnières ont été aidées par un 

homme, contre deux cas où elles coopèrent avec d’autres femmes et trois cas où des 

personnes de chaque sexe sont complices. En outre, il permet de visualiser le sexe des 

complices : femme, homme, femme et homme ou inconnu. En somme, neuf délits contre 

l’autorité ont été perpétrés à l’aide de complice et cinq soit seul soit il n’y a pas d’information 

dans les registres. Parmi ces neuf délits, quatre infractions ont été commises avec des 

hommes uniquement et cinq avec la complicité autant d’homme que de femmes. Parmi les 

vingt-cinq délits contre les biens recensés, seize larcins et recels ont été commis par 

association à un ou plusieurs complices. D’ailleurs, dans les années 1630, au moment des 

hostilités avec la France, il appert que de nombreux de faits vol et de recel impliquant des 

femmes complices de soldats. À l’été 1634, Anne Dameme est inculpée pour avoir revendu 

des objets volés par des soldats tandis qu’une dénommée Anne est incriminée pour « [...] 

recepvoir soustenir et receller les larcins des soldats de garnisons de ceste ville, signament 

d’avoir ces jours passe receu d’iceulx quantite de froment [...] »521. En effet, la présence de 

garnison, comme dit dans le premier chapitre, est assez importante face à la menace française 

 
521 VN, RCC, 3080, Anne, 04/02/1638. 
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insistante. Les garnisons tant espagnoles que bourgeoises sécurisent la ville, mais ne se 

privent pas pour désordonner le quotidien des Nivellois. De la même manière, des soldats 

pilleurs, voleurs ou encore receleurs conspirent avec des habitantes de la seigneurie de 

Madame. Comptabilisant vingt-et-un crimes dans la catégorie des délits contre les mœurs et 

la religion, sept ont été faits avec la complicité de femmes, trois avec des hommes et onze 

soit seul, soit sans indication de possible complicité. Au sujet des sept délits contre les 

personnes, un seul a été commis avec la complicité d’un homme et six soit seuls ou sans 

indication de complicité. Enfin, s’agissant des seize infractions non identifiées, grâce à la 

sentence émise, il a été possible de déterminer quatre délits perpétrés en collaboration avec 

uniquement des femmes, un avec un homme, deux avec des complices de sexe masculin et 

féminin et enfin. À propos des neuf autres crimes, il n’y a pas d’information permettant de 

déterminer un quelconque complice.  

En juin et juillet 1632, une affaire, mêlant délits contre les personnes et délits contre les 

biens occupe les autorités nivelloises, montre bien la subtilité des cas de complicité et la 

manière dont le soulignent les autorités. Tout commence par l’audience de Jacques Hanicq, 

constitué prisonnier, le 5 juin 1632. Le maire présente en audience ses demandes et 

conclusions. Ensuite, le 7 juin, deux autres prisonniers reçoivent la lecture des demandes et 

conclusions du maire. Ces deux larrons sont Nicolas Brabant et Péronne Filfort. Le 9 juin, 

une certaine Françoise Wautier, également prisonnière, est « [...] amenee en face de justice 

au bureau [...] »522 pour répondre aux conclusions du maire. En l’apparence, aucun lien ne 

semble lier ces quatre prévenus. Pourtant, la suite de la lecture du registre se révèle 

fructueuse, surtout en s’intéressant aux personnages de Jacques Hanicq et Nicolas Brabant. 

En effet, dès le 12 juin, le greffier écrit que ce premier serait coupable d’homicide, mais sans 

preuve ni aveu, le maire de Nivelles, Paul Roels, et ses échevins ne peuvent se prononcer.  

« [...] condempnons Jacques Hanicqs d’estre applique a la question rigoureuse 

pour plus amplement cognoistre par sa bouche de ses faict et le procès 

ultérieurement instruict après en ordonner comme il appartiendra. »523  

Alors il est décidé que Jacques soit soumis à une séance de torture. Cet examen 

extraordinaire se révèle fécond, puisque le prisonnier semble avoir avoué qu’il est « [...] 

coupable de mort a cause de l’homicide par luy commis en la persone de feu Jean Amanet 

 
522 VN, RCC, 3079, Françoise Wautier, 09/06/1632. 
523 Ibidem. VN, RCC, 3079, Jacques Hanicq, 18/06/1632. 
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[...] »524, il a aussi outragé le maire de Couselre (Courcelles), Hugue Martin, à qui il aurait 

« par deux coups de couteaux l’avoir mis en danger de sa vie [...] »525. Enfin, en excellent 

délinquant, il est aussi impliqué dans des délits contre les biens : « [...] avoir este le complice 

au larcin commis en la maison de Martin Clement [...] »526. La notion de complicité, déjà 

explicite à l’époque, est clairement indiquée. Cependant, dans sa sentence, les échevins 

n’indiquent pas le nom du complice. Toutefois, trois sentences se succédant dans le registre 

sont un indice de la liaison entre les affaires. Prononcée à Nivelles, la sentence de Jacques 

est dite « [...] en la salle de madame et en sa presence »527 ; il est condamné à être exécuté 

par l’épée, de payer les dépenses du procès et tous ses biens sont confisqués. Le sort de 

Jacques est scellé le 19 juin, mais il n’est pas seul. Ce même jour marque pareillement le 

moment de la sentence annoncée à l’encontre de Nicolas Brabant et Françoise Wautier. 

Nicolas s’est confessé sans torture, il a « [...] desreube ung manteau avecq quelcques aultres 

menues hardes [...] »528. Il semble que ces larcins aient été faits avec la complicité de Jacques 

Hanicq, puisque la cour le condamne « d’estre en publicq expose au carquant pendant 

l’execution de Jacques Hanicqs [...] »529. Il est en outre banni de la seigneurie de l’abbesse 

et doit payer les frais de procédure. Françoise Wautier s’est, elle aussi, librement confessée. 

Elle a coopéré aux larcins de Nicolas Brabant d’une part, et commis le péché d’adultère en 

« [...] suyvant et s’abandonnant a Jacques Hanicqs, menant par ainsy une vie desreglee et 

desbauchee [...] »530. Elle est complice du meurtrier et du larron et condamnée au carcan. 

Le lien avec Péronne Filfort est moins évident, puisque le procès d’un certain Jean de 

Marets s’intercale entre ses audiences et celles du trio d’inculpés. Un peu moins d’un mois 

après les demandes et conclusions du maire de Nivelles, toujours prisonnière, Péronne est à 

nouveau entendue à partir du 3 juillet 1632. Le 6 juillet, pour avoir « [...] cacher certains 

pacquet auquel estoit mis ung manteau, lequel avoit este desreube par Nicolas Brabant a la 

maison de Martin Clement [...] »531 et apportée en sa demeure par Jacques et Nicolas. Jacques 

Hanicq ne cache pas son larcin chez n’importe qui ; il est le beau-frère de Péronne. Péronne 

devient alors complice du délit, mais est-ce par soutien familial ou par menace ? La question 

reste sans réponse. Comme Nicolas, Péronne est condamnée au carcan. Toutefois, elle doit 

 
524 Ibidem, 19/06/1632. 
525 Ibidem. 
526 Ibidem. 
527 Ibidem. 
528 VN, RCC, 3079, Nicolas Brabant, 19/06/1632. 
529 Ibidem. 
530 VN, RCC, 3079, Françoise Wautier, 19/06/1632. 
531 VN, RCC, 3079, Péronne Filfort, 06/07/1632. 
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être exposée un jour de marché, ce qui ne signifie pas nécessairement le jour de l’exécution 

de Jacques en même temps que Nicolas et Françoise.  

Si Jacques Hanicq, en raison de la multitude et de la gravité des crimes qu’il a commis, 

est châtié différemment ; il est intéressant de signaler que pour le larcin du manteau, Nicolas 

et Françoise sont punis de la même manière, à une exception près. En effet, il est condamné 

à être exposé durant l’exécution de Jacques, tandis qu’elle est condamnée avec une poigne 

de verges autour du col. Pour le recel du larcin, Péronne est aussi exposée, mais cette fois, 

les échevins s’assurent qu’il y est un maximum de monde pour la voir, en stipulant la 

condition du jour de marché. Ces quatre délinquants, sans doute Nivellois, sont donc 

complices jusque dans la sentence, hommes et femmes confondus.  

C. Un délit, une sentence, une peine ? Les résultats d’analyse du 

corpus  

Après avoir analysé les peines au sein du troisième chapitre puis les délits au sein de ce 

présent chapitre, il est plausible de tirer quelques enseignements d’analyses. Premièrement, 

un schéma d’application des peines à certains types de délits existe. Toutefois, en raison de 

l’arbitraire des échevins, des motifs de défenses, de la situation des prisonnières au moment 

de l’audience, des confessions ou des incriminations, la peine peut varier. En effet, pour un 

même délit à l’exemple de l’infanticide, Jeanne Gougart et Anne Seuzaine ne sont pas punies 

de la même manière : la première est bannie perpétuellement tandis que la seconde, trente 

ans plus tard, écope de la peine de mort. Des circonstances inconnues face à un assassinat 

sous l’effet de la folie. 

Isabeau Delvigne et Marie Dufour, complices, sont reprises dans le même résumé 

d’audience et écopent d’une peine à l’égale de Catherine Charlier et son époux Jacques 

Mousnier : le bannissement. Ils auraient hypothétiquement, tous les quatre, commis un délit 

contre les biens. Dans les registres, le greffier inscrit que les époux sont condamnés à une 

sentence commune : exposition au carcan et attaché bras à bras, suivi d’un bannissement. À 

la suite de leur sentence, le greffier, certainement par souci de rapidité, a écrit :  
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« Semblable bannissement a este decerne contre Philippe Herique prisonnier, 

idem contre Claude Le Chien, idem contre Marie Dufour et Isabeau Delvigne, 

tous prisonniers ».532 

Ils sont tous condamnés à la même période et pour un potentiel délit semblable. Il y 

aurait donc bien, malgré l’absence de code pénal, une ligne de conduite dans l’attribution 

des peines en fonction du crime commis. En outre, les dossiers de procès criminels533 

révèlent que tout ce groupe d’inculpées s’est rendu coupable de larcins autant que de 

vagabondages534. Si aucun cas de vagabondage n’est décrit par le greffier dans les registres, 

cela ne sous-entend pas pour autant qu’il n’y en a pas. Les dossiers de procès criminels en 

apportent la preuve.  

D. Conclusion 

Les infractions peuvent être révélatrices du rôle et de la place des femmes dans la société 

nivelloise du XVIIe siècle. Ces femmes du peuple, parfois étrangères à la cité abbatiale, 

commettent volontiers de larcins et du recel afin de palier à des besoins ou non et souvent 

par voie de complicité avec d’autres larrons (femmes et hommes). Dans ce domaine de 

larron, « les femmes n’ont rien à apprendre des hommes »535. Une d’entre elles ose 

blasphémer en public. Entre adultère, conception illégitime, coups et blessures, abandon 

d’enfant, infanticide, empoisonnement, famée de sortilège ou encore aveux de participation 

à des danses diaboliques, une partie assurément mineure des prisonnières ont un 

comportement outrageant envers l’Église, les mœurs, les personnes et les placards des trois 

membres de la ville. Enfin, certaines indisciplinées commettent des actes indubitablement 

opposés directement aux autorités : rébellion contre les autorités, fraude et outrage aux 

ordonnances. Par ailleurs, puisqu’il y a septante-trois prisonnières pour quatre-vingt-quatre 

délits, il appert que certaines criminelles recensées ne commettent pas schématiquement un 

unique délit. Certaines d’entre elles cumulent plusieurs délits différents se classant dans des 

catégories de types des délits différents. Dans l’ensemble, onze prisonnières sont inquiétées 

dans une combinaison de deux délits criminels. Par exemple, Marie Dubois et Royenne 

 
532 VN, RCC, 3079, Marie Dufour, 11/12/1625. VN, RCC, 3079, Isabeau Delvigne, 11/12/1625. 
533 VN, PC, 3380, Catherine Charlier, 11/12/1625. 
534 Voir à ce sujet : DAUVEN B., Naissance d’une nouvelle classe dangereuse : vagabondage et vagabonds en 

Roman pays de Brabant, 1500-1550, mémoire de master inédit en Histoire (promoteur : ROUSSEAUX X.), 

Louvain-la-Neuve, Université catholique de Louvain, 2009, 212 p. DAUVEN, B., Les vagabondes : des 

inconnues aux XVe et XVIe siècles ?, dans Genèses : sciences sociales et histoire, Vol. 64, 2006, p. 5-25.  
535 GONTHIER N., Délinquance, Justice et Société ..., p. 124. 
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Dumont sont toutes les deux accusées de délit contre les mœurs puis de délit contre l’autorité. 

Il est à noter qu’une des prisonnières a été reprise une première fois en procédure civile avant 

d’être condamnée deux fois en procédure criminelle. L’étude de la complicité au sein des 

infractions montre que l’époux des prisonnières est souvent le principal complice : marié 

pour le meilleur, le pire et le délit ? Toutefois, lorsqu’il n’est pas complice, le mari semble 

fréquemment éclipsé face à sa femme rebelle.536 Les complices sont toujours des personnes 

connues des prisonnières inculpées, comme dans l’affaire de vol et recel condamnant 

Péronne Filfort, Jacques Hanicq, Nicolas Brabant et Françoise Wautier. Toutefois, le doute 

est dans les cas de complicité avec des soldats. En outre, les femmes criminelles ne sont pas 

châtiées précisément de la même manière pour un même délit. Les juges prennent en 

composition de leur sentence des éléments aggravant ou atténuant les faits. Une femme et 

un homme peuvent écoper d’une ou plusieurs peines similaires pour un même délit. Les 

juges nuancent, sans trop de distinction de sexe, la sentence en fonction du degré 

d’implication ainsi que du nombre d’infractions. C’est notamment le cas pour Jacques 

Mousnier et « [...] ladicte Catherine sa garce [...] »537. 

 

 

 

 

 
536 Voir à ce sujet : Ibidem, p. 125. 
537 VN, RCC, 3079, Jacques Mousnier, 10/12/1625. 
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Conclusion 

« Le délinquant n’est pas perçu comme l’ennemi de la société, mais comme l’ennemi 

de Dieu d’abord, l’ennemi du prince ou du seigneur ensuite, et accessoirement, l’ennemi de 

sa victime »538. Les ennemies de l’abbesse, du maire et des échevins de Nivelles se 

nommaient Marie, Jeanne, Anne, Françoise, Margueritte et bien d’autres noms encore... 

septante-trois femmes qui ont marqué une partie de l’histoire de la justice en laissant une 

trace de leur existence au sein des archives scabinales de Nivelles. Elles sont toutes 

poursuivies pour avoir commis une infraction de type criminel, été emprisonnées durant leur 

procès et enfin, été jugées par la cour scabinale de Nivelles, pendant la première moitié du 

XVIIe siècle. La plupart de ces prisonnières sont reconnues coupables et condamnées pour 

des infractions jugées en procédure criminelle. De l’injure aux blessures, de la sorcellerie à 

l’homicide, du vol à l’émeute... la nature des délits varie et se décline à travers différents 

degrés d’intensité et diverses combinaisons possibles. L’histoire de ces femmes qui défient 

la norme nivelloise est inscrite au jour le jour par les greffiers du tribunal de l’abbesse. De 

la sorte, leurs noms sont passés à la postérité, non pas glorieusement, mais parce que ces 

femmes cassent les codes et se marginalisent539 de la société de l’époque.  

Ce mémoire a permis, à l’échelle micro-historique d’une ville brabançonne, de 

dépoussiérer ces affaires et de les extraire des registres. C’est en quelque sorte, un hommage 

aux femmes d’Ancien Régime qui — par leurs « faulte et mesus »540 — ont permis une étude 

d’une partie de la criminalité au sein de la société nivelloise dans la première moitié du XVIIe 

siècle. Leurs crimes ne sont donc pas si anodins et sont indicateurs de la position féminine 

de l’époque. Auteures de « fourfaict »541, elles font partie des milliers de « sentences des 

échevins de Nivelles »542 prononcées qui ont été conservées jusqu’à aujourd’hui. À travers 

la volonté d’une étude subtile du genre à travers la distinction des sexes, il appert plutôt une 

 
538 D’ARRAS D’HAUDRECY L. e. a. (éd.), La criminalité en Wallonie..., p. 171. 
539 La question de la marginalisation est sujette à interprétation. Il est évident que ces femmes outrepassant les 

lois se marginalisent d’autres femmes. Cependant, les hommes qui transgressent les normes sont aussi 

marginaux par rapport à ceux qui respectent les lois et placards de la seigneurie abbatiale. À travers tout 

l’ancien régime, il ne faut pourtant pas négliger « le caractère “ordinaire” de ces femmes ». Selon Bernard 

Dauven et Marie-Amélie Bourguignon, elles sont certes maigrement présentes dans les archives judiciaires, 

mais ce n’est pas une raison pour les considérer comme des marginales. BOURGUIGNON M.-A. et DAUVEN B., 

Une justice au féminin. Femmes victimes et coupables dans les Pays-Bas bourguignons au XVe siècle, dans 

Clio. Femmes, Genre, Histoire, n° 35, 2012, p. 235. 
539 D’ARRAS D’HAUDRECY L. e. a. (éd.), La criminalité en Wallonie..., p. 173. 
540 VN, RCC, 3079, Vincente Jonart, 09/01/1616. 
541 VN, RCC, 3079, Isabeau Lahaigre, 10/03/1617. 
542 ROUSSEAUX X., Taxer ou châtier..., p. 223. 
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complicité des sexes. Nombreux sont les historiens qui ont assuré que « l’Ancien Régime 

était le temps de la spécificité sexuelle de la peine »543. Y a-t-il des crimes propres aux 

femmes ? Certes la question se pose et la réponse est affirmative. Cependant, la majorité des 

délits sont mixtes et le sexe masculin est autant complice de sexe féminin, qu’inversement. 

L’homme est responsable de son épouse et doit en répondre. Toutefois, devant la justice 

criminelle, la femme d’un tel, la veuve de feu un tel, ou encore la fille d’un tel, toutes sont 

entendues pour leurs crimes et doivent en assumer les conséquences devant les tribunaux. 

La tutelle du père ou de l’époux est perceptible, cependant, ce ne sont pas eux qui sont jugés, 

mais elles. Telle que l’écrit Lucie Buttex, « l’histoire du genre permet de mettre en lumière 

les rapports entre les hommes et les femmes du passé »544 qui s’exprime au travers des 

archives judiciaires. Il serait intéressant à l’avenir, de traiter derechef les registres, mais cette 

fois-ci, à travers les différents acteurs qui interviennent. Cette optique permettrait de mettre 

en lumière l’accompagnement des accusées, par leur époux, leur parent, les procureurs ou 

encore les officiers de justice. De plus, cela permettrait aussi une meilleure étude genrée, 

puisqu’il s’agit d’une des limites de ce mémoire. La composition de l’échantillon est 

uniquement composée d’invendue de sexe féminin. De facto, cette recherche peut être 

prolongée par un approfondissement des rapports de genre souvent biaisés par une justice 

masculine. À partir du dépouillement des registres, ce mémoire peut servir de base à 

quiconque souhaitant se plonger dans un tel travail : comparer le traitement lors de la mise 

en accusation, durant la procédure, les différences entre les sentences prononcées à 

l’encontre des femmes et des hommes, etc.  

La justice échevinale de Nivelles, à l’image de son temps, « se borne à pratiquer 

exceptionnellement une répression exemplative, lorsque l’occasion — et le larron — lui sont 

fourni »545. Pourquoi, au sein de ce mémoire, y a-t-il d’abord une étude des peines 

uniquement puis des délits ? Pourquoi étudier les peines séparément des délits ? Les 

sentences qui contiennent les peines n’informent pas automatiquement, voir rarement au 

sujet des délits et crimes perpétrés par les coupables. Dès lors, il n’est pas aisé d’étudier la 

corrélation entre la peine et le délit, puisque souvent les informations sont manquantes, au 

sein du registre. En effet, en termes de proportions, il n’y a pas d’indications de peines au 

 
543 BUTTEX L., L’indulgence des juges ? la femme incriminée à Genève au siècle des Lumières : Genre et 

répression pénale (1767-1792), dans Crime, Histoire et Société, vol. 19, 2015, p. 45. (p. 41-65). 
544 BUTTEX L., L’indulgence des juges ? la femme incriminée à Genève au siècle des Lumières : Genre et 

répression pénale (1767-1792), dans Crime, Histoire et Société, vol. 19, 2015, p. 61. (p. 41-65). 
545 ROUSSEAUX X., Deux indicateurs du fonctionnement, p. 406. 
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sujet de sept prisonnières, tandis que seize infractions restent sans information. Ce résultat 

laisse supposer que le greffier préfère prendre note et consigner les sentences et peines, plutôt 

que les détails du délit commis. Il importe certainement plus de conserver l’acte et la décision 

de justice que le résumé du délit. Par ailleurs, dans le cadre d’un travail d’une plus grande 

envergure, il faudrait éplucher chaque registre en parallèle de chaque dossier de procès afin 

d’essayer de trouver les délits et les sentences correspondantes. Toutefois, au vu de l’état de 

conservation des dossiers de procès criminels, il est probable que certaines informations ne 

soient jamais élucidées. De facto, étant donné l’incomplétude des dossiers de procès, les 

données seraient potentiellement erronées à cause du manque de pièces de procédure. Les 

dossiers qui permettent de retracer entièrement l’instruction de l’affaire concernant les 

prisonnières sont relativement rares. Il s’y trouve généralement le récolement des témoins et 

plus rarement l’information préparatoire, néanmoins, les dossiers restent — pour ceux 

consultés — assez pauvres en données. C’est donc une des raisons qui a motivé la structure 

de la seconde partie de ce mémoire en trois chapitres.  

L’une des découvertes de ce mémoire est l’étude de la notion de complicité. Dans la 

réflexion initiale de ce mémoire, ce n’était pas un filtre d’analyse requis et prévu. Par la 

suite, il est apparu essentiel et évident, parallèlement au dépouillement des infractions et des 

profils de prisonnières, de mettre en évidence cette notion. En effet, le taux de complicité est 

manifestement élevé : quarante-et-une prisonnière sur septante-trois et quarante-quatre 

infractions sur quatre-vingt-quatre sont qualifiées en termes de complicité. Environ la moitié 

des délits sont commis en collusion avec d’autres malfaiteurs et le constat est légèrement 

plus élevé concernant les criminelles emprisonnées. En outre, ce facteur permet d’exploiter 

la problématique du genre. Traité une première fois dans le troisième chapitre « [...] 

condempnons ladicte prisonniere [...] ». Les peines, la complicité est réétudiée sous un autre 

angle au cinquième chapitre « Et comme tels crimes sont de dangereuse consequence [...] ». 

Les délits. Plusieurs affaires sont également reprises dans les différents chapitres, non pas 

par répétition, mais dans une volonté d’illustrer les différents axes d’analyses possibles. Il 

ne s’agit donc pas de redondances inopinées.  

Ces registres ont été mis en communication par les Archives de l’État à Louvain-la-

Neuve, grâce à l’inventaire de Louis Bril. En tant qu’étudiante en archive, il est important 

de souligner le bonheur qu’est la mise en valeur de ses archives au travers de ce mémoire. 

En effet, il s’agit d’un des piliers de la discipline et pourtant il est trop peu mis en pratique 

par manque de temps et de moyen. Pouvoir explorer le théâtre de la justice à Nivelles au 
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travers des résumés d’audiences fut une expérience enrichissante et passionnante. 

Malheureusement, il faut savoir se restreindre et poser des limites à son travail. Alors il reste 

à proposer des pistes pour de possibles travaux à venir. À la fin du quatrième chapitre, le 

sous-point L’intervention de l’abbesse de Sainte-Gertrude offre un aperçu de la grâce 

abbatiale. Il serait pertinent de prolonger cette réflexion au travers des différents registres, 

en reprenant les individus de sexe masculin et de sexe féminin, dans le dessein d’étudier la 

manière dont elle est accordée, à qui est-elle consentie, etc. L’abbesse de Sainte-Gertrude, 

octroie-t-elle plus de grâce que le duc de Brabant au criminel dans la seigneurie ? Est-ce que 

les femmes sont plus gratifiées que les hommes par ce geste abbatial ? Octroie-t-elle la grâce 

aux étrangers ou uniquement aux Nivellois ? Plein de questions sont à élucider sur cette 

intervention du seigneur féminin de Nivelles. Par ailleurs, il est aussi pertinent de se 

questionner sur une limite de ce mémoire, qui peut être transformé en piste de future 

recherche : y a-t-il une différence de traitement entre les habitants de la seigneurie et les 

étrangers ? Cette différence n’a pas pu être mise en évidence dans ce travail. En effet, les 

registres ne fournissent pas assez d’indications concernant l’origine géographique des 

prévenus. Toutefois, un important travail de croisement avec les dossiers de procès criminels 

peut rendre possible la distinction, pour une partie des auteurs d’infractions, et donc 

déterminer s’ils sont originaires ou non de Nivelles. De facto, ce facteur de provenance 

géographique pourrait expliquer nombre de peine. Y a-t-il une « xénophobie pénale »546 au 

sein de l’institution de régulation sociale ? Une hypothèse tangible est que les étrangers sont 

punis plus sévèrement et qu’ils sont plus aptes à être exclus définitivement de la société que 

les résidents natifs de la cité abbatiale. Par exemple, il semblerait que les sept prisonnières 

bannies pour une durée définie des terres et seigneuries de l’abbesse soient toutes 

Nivelloises, contrairement au bannissement perpétuel, où il y a des étrangères telles que 

Anne Mandron. La distribution des peines serait donc remise en question. Cependant, c’est 

une hypothèse qu’il faudrait vérifier au travers des dossiers de procès criminels. En effet, en 

conclusion de ce mémoire, il n’est plus l’heure de se lancer dans de nouvelles analyses, 

même si le sujet mérite encore beaucoup d’attention. Une dernière piste pertinente à 

travailler est la concordance entre le délit perpétré et les peines délibérées. Étudié à des 

échelles quantitatives différentes au sein de ce mémoire, il serait pertinent maintenant de les 

englober au sein d’une même unité de mesure et de comparer plusieurs cas d’infractions 

identiques. De la sorte, les schémas de fonctionnement pénal nivellois seraient encore mieux 

 
546 Xénophobie pénale est une expression apparue lors d’une conversation avec le professeur Xavier 

Rousseaux, au sujet de la conclusion de ce mémoire.  
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mis en valeur et des explications et hypothèses plus précises en découleraient. Toutefois, il 

s’agit d’un angle d’approche complexe, par la diversité des sources et le manque 

d’information dans celles-ci. In fine, au début du XVIIe siècle la position de la femme 

criminelle dans la société nivelloise, face à la justice scabinale, se révèle être presque 

semblable à celle de l’homme, pour les septante-trois prisonnières étudiées au travers des 

soixante-trois décisions pénales identifiées et des septante infractions définies. La répartition 

genrée dans la société est moins visible dans le processus de l’instruction judiciaire. La 

majorité des différences relevées se déterminent dans les spécificités des décisions pénales. 

Par ailleurs, la position de la femme se révèlent assez équivalente à leur complice et 

homologue masculin.
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Annexes 

• Annexe 1 : Information préparatoire  

Source : VN, PC, 3380, Sédition, 13/10/1625.  

[Page 1] Le XIII octobre 1625, en presence de messieurs les eschevins de nivelles 

Information preparatoire tennue a la poursuicte du seigneur mayeur par 

lesdicts eschevins sur la sedition arrivee en ceste Ville les 4 et 9 et 11 octobre du courant 

pour le reguard de l’estrichaige des grains en la halle qui se doibt faire conforme la sentence 

emanen du Conseil de Brabant : a l’advantaige du venerable chappittre de Nivelle et de 

monseigneur le reverendissime et illustrissime archevesque de Malines d’une et au 

desadvantaige de ladicte ville. 

Jean Raphael Moncade maitre chirurgien et bourgeois de ceste ville eage de 54 ans, 

adjourne le sergeant Le Roy un sermente enquiz et examine s’il n’at recogneu aulcuns 

seditieux, hommes ou femmes de ceste ville. Dict estre veritable que le mardi 7 du courant 

estant, luy deposant, a sa porte vint quelcque nombre des femmes, lesquelles aggressarent le 

recepveur d’Afflighem de propos, disants que cestoit par luy que l’on vouloit introduire 

l’estrichaige, et que le diable l’emporteroit plus tost que l’on n’estricheroit. Entre lesquelles, 

il a fort bien recogneu la femme a Jean Bastien, laquelle avoit ung courbet en mains. Et 

oyant, le deposant, tels proposts [page 2] retirat ledict recepveur dedans sa maison pour eviter 

plus grand peril, lequel recepveur disoit qu’il n’estoit cause dudict estrichaige. Le deposant 

declare enoultre avoir, le 4 du present, este dans la halle lors que les femmes commencarent 

a rompre et briser les escadreaux, ou il recogneult entre aultres la femme Martin Jacques et 

la femme Bricquet, lesquelles couroient ca et dela menant grand bruict et voyant, luy 

deposant, tel tumult et telles insolences, se retir[a]t et sortit la halle. Qu’est ce qu’il en scait 

et habita lecture ad sesit et signant  (signature : Rafael Moncada) 

Ghislain Faloux bourgeois de ceste ville eage de 31 ans, adjourne, sermente et examine 

sur ce qu’il scait touchant ladicte sedition. Dict riens scavoir pour n’avoir este present ou 

quelcque desordre ou tumulte seroit este comiz. 
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Martin du Chesne sergeant de ceste Court, eage de 54 ans, adjourne par le Roy son 

confrère, enquiz et examine sur ce qu’il scait touchant ladicte sedition. Dict que samedi passe 

huict jours estant, luy deposant, allé accompagne du seigneur mayeur avecq Roland le Roy, 

aussi sergeant, a la halle afin de donner ordre pour l’estrichaige, survint illecq grand nombre 

de femmes, [page 3] lesquelles se misrent en tumulte et s’opposarent ausdict estrichaige. 

Entre lesquelles le deposant at fort bien recogneu la femme Jean Bastien, la femme Jacques 

Bastien serrurier, la femme Bricquet, la femme de Piere Gilles, la femme de Gregoire Dau 

et la femme Martin Jacques ; touttes lesquelles crioient a haulte voix « plustos mourir que 

de permectre l’estrichaige ». Comme de faict a l’instant les escadreaux furent briser et 

violentement rompus, sans que luy deposant ayt recogneu plus particulierement aultres 

femmes. Encoires qu’il en y avoit plusieurs ayant despuis recogneu [mots barrés] proche 

l’eglise de Saint Paul grande quantite d’hommes, lesquels estoient assamblez et tenants teste 

ensamble dans ung rond, entre aultres Jean Bastien, Gregoire Dau, sans avoir recogneu les 

aultres, du moings n’en at a present mémoire. Qu’est ce qu’il scait. 

La (symbole) marcqz dudict Martin Duchesne 

Roland Le Roy sergeant juré de ceste court, eage de 66 ans, adjourne, sermente et 

examine sur ce qu’il scait touchant ladicte sedition. Dict et depose que samedi passe huict 

jours estant alle vers la halle au bled avecq ledict mayeur de ceste ville, pour donner ordre 

et tenir la main a l’estrichaige, vint illecq grand nombre des femmes, lesquelles se misrent 

en desordre et grand tumulte. Entre icelles [page 4] luy a recogneu la femme de Jean Bastien, 

la femme Bricquet - laquelle estoit chargee d’ung des escadreaux sur sa teste, lequel elle 

portat dans le maison proche la maison de Jean Fortamps - la femme Martin Jacques, Anne 

Mousnier la femme a Piere Gilles, la femme Paul Cellier, lesquelles par ensamble criarent 

qu’elles ne permecteroient l’estrichaige. Comme de faict a l’instant tous les escadreaux 

furent briser et rompus, et l’estriche desiectee. Ayant du despuis veu aux environ de l’eglise 

Saint Paul grande trouppe d’hommes, lesquels estoient en ung rond, sans scavoir ce qu’ils 

traictoient. Entre lesquels il a recogneu les trois fils Jean Meur, Jean Bastien, Martin Jacques, 

Francoys Tamineau, Hubert de Moyes, Michel Ruffin, Gregoire Dau et plusieurs aultres 

desquels il ne se recorde a present. Et at luy deposant entendu [mots barrés] lors que ledict 

seigneur mayeur avecq ceulx du magistrat [mots barrés] retournoient du venerable 

Chappittre que lesdict seigneur mayeur demandat a ladicte trouppe ce qu’ils faisoient par 

ensemble leur commandant de se retirer en leur maison. A quoy l’ung d’iceulx et a son 
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samblant l’ung desdicts fils Meur repartit que le marche estoit aussy  bien pour eulx que pour 

aultres, et ledict Tamineau disoit [a] ses confreres « que ne parlez vous il est maintenant 

heure » et quelcque peu de temps apres repassant, luy deposant, par charge dudict seigneur 

mayeur, par devant lasdict assamblee pour entendre leurs destains ; entendit [page 5] que 

ledict Hubert des Moyes disoit a ses complices ou compaignons : « ne nous laissons pas 

prendre sy l’on vient pour attacquer ung des nostres ». Qu’est ce qu’il scait et signant. 

Roland Le Roy 

Adrien Bourgeois manant de ceste ville eage de 33 ans ou environ, adjourne, sermente 

et examine sur ce qu’il scait touchant ladict sedition. Dict que samedi passe huict joursn il 

at veu dans la halle au bled a le tumulte qui se faisoit pour l’estrichaige. Plusieurs femmes 

entre lesquelles, il a recogneu la femme Jean Bastien, la femme Bricquet et la femme Martin 

Jacques, lesquelles desiectoient et rompoient les escadreaux et estriches ca et dela, et 

comectoient grand desordre sans avoir recogneu les aultres. Qu’est ce quil scait. 

La marcqs (symbole) dudict Bourgeois. 

Jean de Brigode huyssier de ceste Cour eage de 45 ans, adjourne, sermente et examine 

sur ce qu’il scait touchant la devant dicte sedition et tumulte. Dict et depose avoir veu sur le 

7 du courant plusieurs femmes, lesquelles estoient allentour du recepveur d’Afflighem, [mot 

barré] lesquelles faisoient demonstration de l’aggresser disant : « c’est toy qui est cause de 

l’estrichaige ». S’estant iceluy retire dans la maison de Moncade a cause dudicts tumulte. 

Entre aultres at le deposant recogneu la femme Jean Bastien - laquelle avoit ung courbet es 

mains - la femme Martin Jacques [page 6] n’ayant peu pertinament remarcquer les aultres, a 

cause de leur meslee qu’estoit du moings de trente. Aussy qu’il faschoit de les divertir 

craignant qu’elles n’offencassent ledict recepveur. Declare aussy avoir este present le 4 du 

courant en la halle au bled ou il at veu les devantdictes deux femmes, ayant aussy lors veu 

la femme Paul Cellier, la femme Jean empré Saint George, la femme Jacques Bastien 

serrurier et la femme Claude Deschamps et la femme Claude serviteur aux maisons nommee 

Jenne Bequen lesquelles y ensamble emportarent hors ladite halle les escadreaux et estriches 

et les allerent violentement rompre vers la maison des Demoiselles Housbrects. De plus dict 

avoir veu le jeudi ensuivant, en ladite halle, les mesmes femmes, lesquelles estoient de 

recheffe assamblees, dont la femme dudict Claude Deschamps avoit une happe ou cognee 

sur ses espaules. Davantaige dict qu’en l’assamblee des femmes qui se retrouvarent a grand 
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nombre en apparence pour le faict que des vus respectivement, il a recogneu Adrien du Tri 

et son filz Jean Bastien, les fils Meure, le fils Jeanne Claude, Jean Charlerye Michel Ruffin, 

lesquels tenoient ensamble ne scachant plus avant.  

[Page 7] Le XVIII octobre 1625 present la Cour 

Messire Jacques Motte prebstre et chappelains du venerable college de madame Sainte 

Gertrud enquiz s’il n’at remarcque aulcuns des tumultuateurs ou de ceulx qu’estoient 

assamblez en ung rond sur le marche des bestes le 9 du courant et ce qu’il peult avoit entendu 

de leurs discours ou proposts. Dict que le jour d’icelle assamble, estant sur ledict marche, 

entendu que Hubert des Moyes et ung aultre pal de couleure a ce qu’il entend demourant 

proche le wichet disoyent que les biens des hospitaulx n’estoient pas pour les ribauds des 

chanoisnes et servantes des dames declarant que ladicte assamblee menoit grand bruict sans 

touttefoys avoir particulièrement entendu aultre chose amplius nihil. 

(Signature : Ita et Jacobus Motte) 

Maitre Francoys Duchasteau prebstre nihil scit soluim ex auditu 

Jean Le Roy, juré de ceste ville, eage de 25 ans, apres avoir este miz a serment, enquiz 

ce qu’il peult scavoir a la charge de Jean Bastien et de Nicolas Meur. Dict et depose que 

passe environ sept a huict ans envers le Noel sans y indice du temps precis luy deposant 

passant par la cemitiere de Saint Paul, environ les sept a huict heures du soir fut assailli 

dudict Jean Bastien [page 8] estant accompaigne dudict Nicolas Meure et d’ung aultre qu’il 

n’at recogneu lequel Bastien s’empara d’ung de bout du manteau de luy deposant, et se 

tournant l’emporta et le [mot barré] mis sur son dos. Quoy voyant le deposant luy donner 

ung coup de baston par le moyen duquel coup il se rempara et reprint sondict manteau. Et 

lors iceulx le commencarent a charger de coups de pieres tellement qu’il fue constrainct le 

gaigner a le course et peu apres rencontrant le fils Surhon et Arnould Rasens leur comptat 

l’affront qu’il avoit receu disant : « allons voir sy nous les trouverons encoires la » et estant 

arrivez sur ladicte cimetiere, trouvarent encoires ledict Bastien entre les pillers de l’eglise de 

Saint Paul au mesme lieu ou il deposant avoit este aggresse, a[u]quel il donnat plusieurs 

coups de baston. 

Declarant d’advantaige estre veritable que Martin Duchesne pendant que ledicts Bastien 

est prisonier est venu vers luy deposant de la pare dudict Bastien, affin qu’il le vouldroit 
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venir trouver en le prison sans scavoir pour quel subject (symbole). Et qu’est ce qu’il scait 

et signant. 

Jan le Roy  

Maitre Jean de Gilenghien prebstre, enquiz ce qu’il scait et ce qu’il peult avoir entendu 

touchant les devantdicts tumultes. Dict ne scavoir aultre chose fors d’avoir veu le jeudi 9 du 

courant une grande trouppe d’hommes assamblez en ung rond sur le marche des bestes. Entre 

lesquels il at recogneu Hubert des Moyes lequel disoit qu’il ne leur [page 9] convenoit plus 

d’aller en la halle avecq leur sacs et qu’il ne falloit que leur chapeau tenant lors sans chapeau 

en main. Qu’est-ce qu’il scait et amplius nihil et prestite jurament ad pectus signant. 

J. de Gillenghien 

(Signature) 

Maitre Jacques Marscault prebstre et Chanoisne du venerable college madame sainte 

Gertrud, enquiz ce qu’il scait touchant les devantdict foulles. Dict que le jeudi 9 du courant, 

il at veu plusieurs hommes assamblez en ung rond tenants teste ensemble. Entre lesquels il 

a recogneu Gregoire Dau lequel disoit qu’il se falloit toiser dedans la maison des gens 

d’eglise es tant que l’on vouloit estricher en ceste saison sy chiere. Qu’est ce qu’il scait et 

signant prestit jurament ad pectus more sacerdote. 

Marscault  

Depost non prestitit intamentum. Sire Piere Dandelot prebstre et chanoisne du venerable 

college madame Sainte-Gertrud, apres avoir preste le serment ad pectus, enquis ce qu’il scait 

et qu’il at entendu touchant les desodres et tumultes et emotions arrives ou faict du devantdict 

estreichaige. Dict et depose ne scavoir aultre chose fors que samedi passe huict jours sur les 

six heures du soir retournant, luy deposant, vers sa maison et passant devant la maison dicte 

le Chat y avoit illecq deux hommes, l’ung desquels dict intelligiblement a son compaignon, 

luy voulant nous oster manteau dont l’aultre repartit [page 10] (en se retirant) : « non, car il 

faict encoires trop clair ». Nonobstant quoy iceluy sadevancat apres luy depot. Enquiz s’il 

ne les at recogneu, dict que celuy lequel tenoit les proposts d’oster le manteau estoit de 

mediocre stature blieme de face, portant une grosse barbe noire, ayant le manteau es son 

semblant sur le ver et [mot barré] declarant que s’il avoit vision dudict homme qu’il le 
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recognoistroit fort bien, quand au second declare qu’il estoit blond sans avoir aulcune 

ulterieure cognoissa celuy plus avant nihil scit et signant. 

(Signature : Piere Dandelot ) 

XXI octobre 1625 

Mathieu Lambiou eage de 30 ans, apres avoir preste le serment, enquiz s’il n’at aulcunne 

cognoissance des faicts commis par aulcuns des devantdicts prisoniers ou prisonnieres. Dict 

ne scavoir aultre chose fors que la veile de Saint Martin derniet, luy deposant, retournant de 

la brassinne de chines avecq Malchior Nioux, s’endormirent en chemin, auquel temps son 

manteau luy fut oste et ce par Jacques mattelet selon que ledict Mattelet luy at mesmes 

coupest par après, et fut sans manteau vendu a Hubert des Moyes et par iceluy miz enpieches 

pour en faire des haultes chauses dont l’argent en provenant at este dependu par ledict 

Mattelet a Walrand gilobe (sic) et quelcq aultre suyvant le dire de mesme mattelet ce 

qu’estant venu a sa cognoissas fit ses efforts pour avoir restitution de sondict manteau, 

tellement qu’apres plusieurs debvoirs  faicts enconvenu avecq ledict des Moyes lequel luy 

comptat pour la valeur et iceluy lased des IX SS saul TT (sic) qu’il remouroit enthier pour 

poursuivre son vendeur ainsy qu’il trouveroit convenir. 

La marcq (symbole) dudict Mathieu Lambiou.  

[Page 11] Piere Gilles, eage de 26 ans, apres avoir preste le serment, enquiz s’il n’at este 

en la compaignie de Jean Bastien, samedi passe huict jours vers les six heures du soir proche 

la maison Piere Trico et sy ledict Bastien n’auroit lors tennu proposts d’oster quelcque 

manteau. Dict avoir lors este en la compaignie dudict Bastien, mais pendant le temps qu’il 

fut aupres de luy, n’at ouy semblables proposts, l’ayant touttesfoys encoires la laisse, disant 

qu’il attendoit illecq maitre Piere Posty pour aller boire ung pot de cervoise y ensamble, sans 

scavoir d’advantaige. 

La marcque (symbole) dudict Piere Gilles. 

[Page 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18 et 19 vierges]  

[Page 20] Information tenue par messieurs lesdicts eschevins de Nivelle sur ladicte 

sedition arrivee en ladicte ville.  
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• Annexe 2 : Interrogatoire 

Source : VN, PC, 3380, Jeanne Guillaume, 17/10/1625.  

[Page 1] Le XVII octobre 1625 

Examen faict par messieurs les eschevins de Nivelle a l’endroict de la persone de Jenne 

Guillaume femme a Martin Jacques, prisoniere pour le regard de la sedition commise en 

ceste ville a la halle au bled. 

Ladicte prisonniere, eagee de 25 ans, native de Marien bourgghe. Enquise qui at este 

cause mennante de ladicte sedition ou tumulte commise en la halle au bled, le 4 du courant, 

et de la rupture des escadreaux servants pour l’estrichaige ; dict avoir este incitee ad ce faire 

par la femme Piere Parmetier, laquelle toutte la premiere auroit prins ung desdict escadreaux 

et l’emporte hors la halle, disant a elle [mot barré] prisoniere et a plusieurs aultres : « suyvez 

moy je commenceroy la premiere ». Quoy oyont et estant aussy provecquee par plusieurs 

moulniers qui estoient vers la porte de icelle halle, elle prisoniere avecq Anne femme Jean 

Bastien, ayant ung courbet, la femme Jacques Bastien serrurier ayant un vieu courbet, la fille 

Denis Bourgeois et laquelle avoit des cendres dans son escout et la fille Adele femme a 

Guillaume Martin, les femmes des fils Jean Meure, l’une d’icelle la fille feu Nicolas 

Hanicque, l’aultre a elle cogneute de veue et non  aultrement Anne Bricquet, la femme Jean 

de Lamoy dict Chichart, laquelle avoit ung coutteau de bouchier, Anne Moulsnier, la femme 

Paul Le Cellier, Jenne Bequen ayant une petite happiette en mains, qu’elle entendoit porter 

a son mari pour s’en servir et descoupper de la paille. La femme du fils Francoys le Brasseur, 

la femme Joseph des Broux, laquelle avoit ung marteau de librairier en mains, la femme Jean 

N. demourant tout proche l’eglise des Reverends Peres Jesuittes qui estoit l’une des 

principalles tumultuantes et la femme Gregoire Dau.  

Enquise quel moulniers ont este mouteurs et autheurs [page déchirée : desdicts] 

désor[dre]s ; dict que Jean Thomas luy at dict [page déchirée] qu’[elles page déchirée] 

avoient fort bien faict de rompre [page déchirée] lesdicts [page déchirée] escadreaux, et 

qu’elle avoient soué de [page déchirée] [mot barré] ce qu’il luy a dict [page déchirée] huys. 

[Page 2] Declarant avoir continue leurs assamblee et facon de faire les mardi 7 et jeudi 9 du 

courant et que les devant dictes femmes et plusieurs aultres qui n’estoyent de leur meslee 

disoient l’une a l’aultre : « les hommes sont tous assamblez sy l’on attacque les femmes, ilz 
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les revangeroit ». S’estans de faict lesdicts hommes trouvez assamblez en grand nombre 

[mot barré] [mot barré] et pour ne scavoir escrire n’at signe. 

Depose 

Enquise qu’elle femmes estoyent avecq elle lors qu’elles alleroit en la maison Bricquet 

pour se joindre ensamble avecq leurs courbets et aultres instruments [mot barré] et pour aller 

en la halle ; Dict la femme Gregoire Dau cambresien, Anne femme a Jean Bastien, la file 

Sanctorum et crioirt a haulte voyx par les rues « allons allons ». 

Vacat (Barre qui traverse la page) 

[Page 3] Iddem die post prandium. 

Semblable examen faict a l’endroict de Anne Galloye, femme a Jean Bastien, prisoniere 

Ladicte prisoniere native de Goisselies. Enquise sy elle n’at este complice et participante 

a la sedition ou tumulte comiz en la hallee au bled par le rupture des escadreaux servants 

pour l’estrichaige ; dict quoy et d’avoir este ad ce injustice par la femme Gregoire Dau, 

laquelle l’est venu trouver plusieurs foys dans sa maison, luy disant « tenez vous pres pour 

aller en la halle, l’on nous donnerat quelcque argent car quelcque femme nous  at prosmi dix 

pattars » sans avoir nome ladicte femme de sorte que se trouvant telement provocquee et 

incitee, elle seroit allee vers lasdicte halle, ou elle se retrouva le 4 [mot barré] du courant, 

avecq ladicte femme Dau principale autere du tumultes, ayant quelcques instruments de fer 

en ses mains, ensamble avecq la femme Paul Cellier aussi l’une des principales, la femme 

Jean N. demourant chez Saint George, le fille Denis Bourgeois laquelle avoit des cendres ad 

ce qu’elle disoit pour iecter dans les oeils des sergeants en cas qu’ils se fussent  approches 

d’elles. Dict d’avoir aussi veu la femme Jacques Linque sur le marche des bestes estant en 

la compaignie et meslee de plusieurs aultres femmes. Sy comme la femme Jacque Petit 

Brasseur, la femme Nicolas Meure avecq ung handbiau (sic) de cuvellier dans ses mains. 

Enquise sy les moulniers ne les ont induict a faire les susdicts désordres. Dict [mot barré] 

avoir entendu par ung bruict vulgair [mots barrés] que le moulnier de Monstreux auroit dict 

qu’elles ne pourroient mal faire et que quelcques particuliers [page déchirée] recepveurs 

vouloient introduire l’estrichaige [page déchirée] nuls af[page déchirée]res touttesfoys elle 

ne l’[page déchirée] ouy par [page déchirée]et ne le cognoit poinct [page déchirée] 

Guillaume et qulcques aultres femmes a la [page déchirée] maison [page déchirée]. 
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Des quelles elle ne se recorde. 

[Page 4] Davantaige declare que la belle fille Henri des Broux estoit aussi de la meslee 

et qu’elle avoit quelcque instrument de fer es mains. Item la fille Anne Mousnier, aussy la 

femme Guillaume Martin, item la fille Sanctorum demourant proche le porte de Mons, 

enoultre la femme Hugue Pres et la femme Bricquet. 

Examen faict a l’endroict d’Anne Jardin, femme a Bricquet. 

Ladicte Anne eage de 30 ans, native de Broe proche de Valenchiene, interroguee sy elle 

n’at este en la halle avecq les aultres femmes le 4 du courant. Dict y avoir este, mais que 

c’estoit a intention d’achapter sa moulnee ou se retrouvarent plusieurs femmes, lesquelles 

commencarent a murmurer pour l’estrichaige qui se debvoit faire, entre aultres trouvat illecq 

la femme Piere Parmentier, laquelle leur disoit « bouttez hardiement, je commenceroy 

parachevez vous [mot barré ] car soy ung peu a perdre vous aultre riens ». Declare aussi 

avoir entendu de la propre bouche du moulnier de Monstreux qu’il disoit « boutter 

hardiement car nous ne demandons l’estrichaige ». Dict enoultre que Jean de Marets 

boulenger se retrouvant en la halle, auroit aussi dict a haulte voix « je veulx [mot barré] que 

l’on estriche » [mot barré] combien que touttesfois peu apres il disoit elle et aulcuns [mot 

barré] de ladicte assamblee a basse voix, les tirant modestement par le cotillon : « boutter, 

boutter revanger vous bien vous n’avez riens a perdre », insinuant et donnant a entendre par 

telz et semblable proposts [page déchirée] qu’il vouloit empescher ledict estrichaige. 

[Page 5] Enquise qui a rompu les escadreaux, dict qu’elle prisoniere a rue avecq les 

aultres femme, des pieres sur lesdicts escadreaux  et estoyent de la meslee la femme 

Guillaume Martin, les femmes Jean et Jacques Bastien, la fille Denis Bourgeois, item Anne 

Goffau femme a Nicolas Meure, la fille Nicolas Hannick, femme a N. Meure, Anne 

Mousnier, la femme Paul Cellier, la femme Jean N. demourant chez Saint George  (icelles 

deux denieres principales autrices dudict tumulte), item Barbe Peresse dicte du Ravet, 

laquelle estoit parellement complice au tumulte disant avecq elle deffendu nous item, Jenne 

Bequen, la femme Jacques Petit, item la belle fille Henri des Broux, la femme Gegoire Dau 

laquelle a este par deux fois querir avecq les femme Jean Bastien, Joseph des Broux et la 

fille feu Denis Bourgeois, item la femme sans touttesfoys avoir remarcque pertinement celles 

qui auroient rompu jecte sur lesdicts escadreaux.  

Le mesme examen faict a l’endroict d’Anne Mousnier, femme a Piere Gilles, prisoniere.  
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Ladicte prisoniere interroguee sy elle n’at rompu ou brise les escadreaux en la Halle 

pour empescher l’estrichaige. Dict que non, ny d’avoir touche le moindre piere pour ce faire.  

Inquise qu’elle a recogneu. Dict avoir veu la femme Paul le Cellier, laquelle avoit 

emporte ung escadreau hors la halle disant que l’on n’estricheroit point. Declare aussy que 

la femme Jean Bastien en at emporte ung sur sa teste iusque[mot barré] envers la maison de 

Piere Time, et dela fut iceluy roule jusque a l’endroict de la maison de Jean Fortamps [page 

déchirée] ou il [page déchirée] brise et rompu par sa fe[mme] [page déchirée]ne les [ay]ant 

remarque ou recogneu [page déchirée][Page 6] fors la femme Bricquet laquelle jectat la 

dernier piere sur lesdicts escadreaux. Disant que la femme Paul Cellier, et la femme Jacques 

Bastien serrurier commencarent les premieres a tumultuez en ladicte halle item dict avoir 

recogneu le jeudi 9 du courant estant icelle la fille de feu denis  Bourgeois, la femme 

Guillaume Martin, la belle fille Henri des Broux, laquelle avoit ung fer dans ses mains, Jenne 

Bequen, la femme Gregoire Dau et la femme Jean demourant chez l’eglise Saint George, 

item la fille du  feu Sanctorum, lesquelles par ensamble faisoient et se meslerent de ledicts 

tumulte, sans touttefoys aultres les avoir veu briser ou rompre lesdicts escadreaux fors ce 

quelle at dict cy devant. Enquise sy elle n’at poursuivi la fille de la servante, dict que le ? 

lors que le bruict fut donne a la halle que icelle avoit dict que les femmes qui vouloient 

empescher l’estrichaige estoient folles ; dict que non, mais dict l’avoir veu poursuivre a la 

femme Jean n. proche Saint George et plusieurs aultres qu’elle n’at recogneu en laquelle veu 

ils se mesloirent aussy plusieurs garcons.  

Jennie Bequen femme a Claude Colart, eage de 31 ans, enquise sy elle n’at este le 4 du 

courant a la halle au bled et [mot barré] sy elle n’at rompu ou brise les escadreaux. Dict avoir 

este ledict jour en ladite halle, sans touttesfoys qu’elle auroit commis le moindre foulle ou 

insolence en tant que lors qu’elle y entrat lesdicts escadreaux estoient ia briser et combien 

qu’elle auroit este remarcquee le mardi suivant avecq une happiette en mains ; declare 

qu’elle ne l’avoit  a l’intention  de mal faire, mais bien pour le porter a son mari lequel 

travailloit chez les Reverends peres Jesuittes. Estant veritable que la femme Piere Parmentier 

parla a elle et a la femme Martin Jacques le vendredi et aussy le samedi 4 susdict leur disoit 

et p[er]suadant d’[a]ller [mot barré] a la halle [page 7] pour empescher l’estrichaige et qu’elle 

commenceroit la premiere a y mectre obstacle ; et quelles auroient a parachepver ce que leur 

dict devant sa maison au millieu de la rue. Dict enoultre que samedi dernier la femme Jacques 

Petit brasseur la seroit venue trouver pour aller derecheffe vers ladite halle luy disant que 
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l’en avoit iterativement attache des escadreaux et qu’elles allassent pour mectre le tout 

empieche, avant qu’il y eusse quelcqung en le halle. A quoy elle repartit de ne s’en vouloir 

mesler. 

Declare avoir veu en ladicte Halle la fille Sanctorum et la femme Gregoire Dau qui 

estoient fort animer et suscitoient les aultres au tumulte pour l’empeschement dudict 

estrichaige.  

Confesse d’avoir este une foys querir la femme Bricruet a sa maison, avecq la femme 

Jean Bastien la femme Gregoire Dau, la femme Martin Jacques et la fille Sanctorum.  

Le XVIII octobre 1625 

Present la Cour  

Examen faict a l’endroict et la persone de Jean Bastien, prisonier. 

Ledict Bastien estant interrogue pour quoy Il s’estoit advance avecq ses complices de 

faire ou causer des tumultes affin d’empescher l’estrichaige, et s’il n’at este  autheur des 

ruptures des escadreaux dict n’avoir este consentant a toutes les emotions et tumultes que se 

sont faicts. Confesse quidem de s’estre retrouve fait en la halle au bled que sur le marche en 

l’assamblee de plusieurs aultres en ung rond.  

Enquis quels proposts ils tenoient par ensamble lors de [page déchirée]urdictes 

assamblee declare que l’un[page déchirée] devisoit et parloit [page 8] de sa pauvrete et qu’il 

ne gagnoit riens ce pendant que l’on vouloit introduire l’estrichaige les aultres le semble.  

Interrogue lequel d’eulx at respondu au seigneur mayeur sur le marche, lors de leurs 

assamblee, lors qu’il leur commandoit de soy retirer, que le marche estoit aussy que pour 

eulx que pour aultres. Declare que c’estoit Jean Meure disant qu’ils vouloient faire une partie 

pour jouer a la chasse ou paulme.  

Declare aussy estre veritable et d’avoir entendu que quelcqung de leur assamblee disoit 

s’il ne vient point de grains, il nous fault aller sur les grainiers des chanoisnes car ils en ont 

sans touttesfoys sacvoir denomer l’autheur de telz proposts.  

Martin Jacques prisonier enquiz s’il n’at este de la compaignie et assamblee de plusieurs 

fois sur le marche des bestes le 9 du courant. Dict quoy mais qu’il y passoit seulement estant 
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qu’il avoit este achater du fille pour travailler a la maison de monsieur de Manraige ou il 

estoit  ajournee, sans touttesfoys avoir dict ou profere quelcqz chose contre ou en preiudice 

de la Justice ; disant estre vray que celui de ladicte assamblee le tenoient pour suspect estant 

qu’il a puis nagueurs este sergeant de ceste Cour et luy disoyent  qu’il se rangeoit avec eulx 

pour escoutter leur proposts.  

Enquiz qu’at respondu au seigneur mayeur lors qu’il leur commandoit de soy desjoindre 

et retirer en leurs maisons [mots barrés] qu’il luy pla[r]oit la demourer et au’il y pouise 

demourer aussy  bien que les aultres [page déchirée :  d]ict avoir telz propostz estre tenug 

p[page déchirée] Gregoi[r]e Dau, adjoustant [page déchirée] [page 9] qu’ilz voul[oie]nt aller 

faire une partie a la paulme qu’est ce qu’il scait.  

Enquiz s’il n’at iniurier ou mal parle a l’endroict du recepveur d’Afflighem ou ses gens 

en cause de l’estrichaige ; dict que non.  

Davantaige dict estre veritable que mercredi du matin 9 du courant la femme de Piere 

Parmentier crioit a haulte voix parlant a ses femmes, a Jenne Bequen et a la femme Jacques 

Petit Brasseur qu’elles auroient a soy trouver l’endemain en la halle au bled, qu’elle avoit 

une bonge de cleffs (sic), laquelle elle demeroit a la femme de luy prisonier, disant enoultre 

conduiroit la premiere, parlant pour le faict et empeschement de l’estrichaige.  

[Page 10 et 11 vierges] 

[Page 12] Examen faict a l’endroict des prisonieres et prisoniers pour le faict de 

l’estrichaige.   
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• Annexe 3 : Faits et charges à l’encontre de Françoise Delplanche, 

témoignage de Marie Le Ceve 

Source : VN, PC, 3380, Françoise Delpanche, 17/10/1625.  

Le dernier d’Aoust 1620 

Coram Baillencourt et Del Chambre 

Marie Le Ceve, vesve de feu Laurent Gouter, eagee de 50 ans, adjournee par Du Chesne, 

sermntee et examinee sur ce quelle scait touchant et a charge de la prisonniere. Dict riens 

scavoir plus particulier fors qu’il y at environ trois ans que certaine siene fille ayant este a la 

maison de ladicte prisonniere essaier ung corps de fille, lequel estoit illecq a vendre et ayant 

essaie ledict corps, retournee soudain qu’elle fut a sa maison devint malade estant au 

paravant saine et enthiere ; laquelle maladie continuat l’espace d’environ ung as jusques ad 

ce quelle fut extenue de tout, disant que son mal luy tenoit continuelement vers 

l’estomacque. Et comme ladicte fille durant sadicte maladie estoit desireuse de quelcques 

viandes tantost d’une forte tantost d’une aultre entre aultres convoirat une fois du pain de 

ladicte Francoise prisoniere, ce quelle depose entendant aller trouver luy priant instament e 

vouloir donner quelcques peu. A quoy ladicte Francoise repartit qu’elle luy doneroit plus 

tost la verde peste, de quoi estant alteree la deposante, luy replicquant demandant pour quoy 

elle refusoit sy peu de chose et qu’elle luy seroit donner par force. Ce nonobstant la mesme 

prisonniere demurat arrestee disant qu’elle nos demeroit point et ung jour après ce sadicte 

fille aller de vie a treppas quoy voiant ung sien fils, dict par plusieurs fois a ladicte prisoniere 

« sorciere tu as faict mourir ma soeure ». A quoy Icelle ne repondoit mot. Et depuis le noel 

dernier, ledict son fils estant aussy tombé en une langeure en laquelle il continue encoires 

estant saisy d’une froideure continuele, et d’ung mal descoulant parmy tout son corps, ayant 

la deposante soupcon icelle auroitusé de sortilege endroict ses[ets] enfans.  

Amplus nihil 

La marcq de lasdicte Marie Le Ceve 
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VN, RCC, 3079, Anne Virly, 1621.  

VN, RCC, 3079, Marie Dubois, 1621.  

VN, RCC, 3079, Anne Lambert, 1623.  

VN, RCC, 3079, Jeanne Barbet, 1625. 

VN, RCC, 3079, Jeanne Guillaume, 1625. 

VN, RCC, 3079, Anne Galloye, 1625. 

VN, RCC, 3079, Anne Jardin, 1625. 

VN, RCC, 3079, Anne Moulnier, 1625. 

VN, RCC, 3079, Jeanne Bequen, 1625. 

VN, RCC, 3079, Anne Adam, 1625. 

VN, RCC, 3079, Marie Dufour, 1625. 

VN, RCC, 3079, Isabeau Delvigne , 1625. 

VN, RCC, 3079, Catherine Charlier, 1625. 

VN, RCC, 3079, Françoise Desprets,1626. 

VN, RCC, 3079, 1626, Noelle Cocquet,  

VN, RCC, 3079, La femme d'un soldat de Mastricht, 1628. 

VN, RCC, 3079, Françoise Smael, 1628. 

VN, RCC, 3079, Jacqueline Bouloigne, 1628. 

VN, RCC, 3079, Margueritte Bulteau, 1628. 

VN, RCC, 3079, Marie Hannart, 1629. 

VN, RCC, 3079, La femme de Guillaume Monty, 1630. 

VN, RCC, 3079, Marie Dujardin, 1630. 

VN, RCC, 3079, Margueritte Leloup, 1631. 

VN, RCC, 3079, Gertrude Devinau, 1632. 

VN, RCC, 3079, Peronne Filfort, 1632. 
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VN, RCC, 3079, Françoise Wautier, 1632. 

VN, RCC, 3079, Jeanne Wauchoy, 1632. 

VN, RCC, 3079, Catherine Pieret, 1633. 

VN, RCC, 3079, Marie Perseau, 1633. 

VN, RCC, 3079, Gabrille Bellehomme, 1634. 

VN, RCC, 3079, Laurence Paindavoine, 1634. 

o VN, RCC, 3080, 1634-1646.  

VN, RCC, 3080, Anne Dameme, 1634. 

VN, RCC, 3080, Marie Diesie, 1635. 

VN, RCC, 3080, Martine, 1636. 

VN, RCC, 3080, Marie D'Arneton, 1637. 

VN, RCC, 3080, Françoise Hannart, 1637. 

VN, RCC, 3080, Anne Delgrange, 1637. 

VN, RCC, 3080, Anne Mandron, 1637. 

VN, RCC, 3080, Anne, 1638. 

VN, RCC, 3080, Charlotte Monty, 1638. 

VN, RCC, 3080, Jeanne Francque, 1638. 

VN, RCC, 3080, Anne Seuzane, 1638. 

VN, RCC, 3080, Isabeau Payen, 1640. 

VN, RCC, 3080, Anne Gillet, 1641. 

VN, RCC, 3080, Jeanne Cappe, 1642. 

VN, RCC, 3080, Anne Liart, 1644. 

VN, RCC, 3080, Isabeau Tancre, 1644. 

o Registre au Rôles des causes ordinaires 

Louvain-la-Neuve, Archives de l’État à Louvain-la-Neuve, Ville de Nivelles. Archives 

d’Ancien Régime et archives contemporaines, Rôle des causes ordinaires, 1620-1621, 2922. 

VN, RCO, 2922, 1620-1621. 

VN, RCO, 2923, 1622-1622.   
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o Registre aux sentences 

Louvain-la-Neuve, Archives de l’État à Louvain-la-Neuve, Ville de Nivelles. Archives 

d’Ancien Régime et archives contemporaines, Registre aux sentences, 1571-1592, 3151. 

VN, RS, 3151, 1571-1592. 

VN, RS, 3152, 1616-1636. 

VN, RS, 3153, 1636-1653.   

o Dossiers de Procès Criminels 

Louvain-la-Neuve, Archives de l’État à Louvain-la-Neuve, Ville de Nivelles. Archives 

d’Ancien Régime et archives contemporaines, Procès criminels, 1489-1795, 3376.  

VN, PC, 3376, 1489-1795. 

VN, PC, 3377, 1489-1613.  

VN, PC, 3378, 1614-1618.  

VN, PC, 3379, 1619-1624. 

VN, PC, 3380, 1625-1629.   

VN, PC, 3381, 1630-1633.  

VN, PC, 3382, 1633.  

VN, PC, 3383, 1634-1638.  

VN, PC, 3384, 1638-1639.  

VN, PC, 3385, 1640-1641.  

VN, PC, 3386, 1642-1645.  

Dépôt : Archives de l’État à Louvain-la-Neuve 

Fonds : Archives Ecclésiastiques, Kerkelijke Archieven 

Inventaire : D’HOOP A., Inventaire général des Archives Ecclésiastiques du Brabant, t. I : 

Églises collégiales, Bruxelles, E. Guyot, 1905, 294 p. 

o Archives ecclésiastiques :  

Louvain-la-Neuve, Archive de l’Etat à Louvain-la-Neuve, Archives Ecclésiastiques, 

Kerkelijke Archieven, Cahier composite, Brief recueil des Dames qui ont succede depuis 

l’An XIIIIc commenchant a Halvin. 18e siècle, 1531. 
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B. Source éditée 

GODDING PH. et HERBECQ M., Les ordonnances concernant la ville de Nivelles au Moyen 

Âge (13e siècle – 1531), dans Bulletin de la Commission royale pour la publication des 

Anciennes lois et ordonnances de Belgique, n° 36, Turnhout, Brepols, 1996, 113 p. 
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